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 Direction nationale d'interventions domaniales 

IDF-2020-09-04-009

arrêté 2020-22 portant délégation de signature pour les

actes authentiques, y compris ceux en matière de

successions vacantes et en déshérence
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION NATIONALE D’INTERVENTIONS DOMANIALES

3 avenue du chemin de Presles
94417 Saint Maurice cedex

TEL : 01 45 11 62 00

REF : 2020-22

ARRÊTÉ PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE

L'administrateur général des finances publiques de classe normale, directeur de la
direction nationale d’interventions domaniales,

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles R1212-1,
R3211-3, R3211-4, R3211-6 et R3211-7 ;

VU  le  décret  n°  2015-980  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’établissement  public  Grand  Paris
Aménagement ;

VU le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ; 

VU l’arrêté  du  23  décembre  2006  modifié  relatif  à  la  direction  nationale  d’interventions
domaniales ;

VU le décret du Président de la République du 11 septembre 2017 portant nomination de
Monsieur Alain CAUMEIL, administrateur général des finances publiques de classe normale, en
qualité de directeur de la direction nationale d'interventions domaniales.

ARR  Ê  TE     :

Article  1 :  Délégation  est  donnée  à Mme  Marie-Hélène  LARRIEU et  M.  Christophe
SOKOLOWSKI, inspecteurs des finances publiques, à l'effet de signer, en mon  nom, tous les
actes  authentiques,  y  compris  ceux en matière de successions  vacantes  et  en déshérence,
n’excédant pas un montant de 300.000 euros.

Article 2 : Délégation est donnée M. Frédéric LAURENT, administrateur des finances publiques
adjoint, M. Christophe KERROUX, administrateur des finances publiques adjoint et à M. Patrick
VILLERONCE, inspecteur divisionnaire des finances publiques à l'effet de signer, en mon  nom,
les actes authentiques, y compris ceux en matière de successions vacantes et en déshérence,
pour un montant compris entre 300.000 euros et 3.000.000 euros.

Article 3 :  La présente délégation annule et remplace la délégation numéro 2018-01-02-022
consentie le 2 janvier 2018 et sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture
de la région Île-de-France.

A Saint-Maurice, le 4 septembre 2020
Signé

 Alain CAUMEIL
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 Direction nationale d'interventions domaniales 

IDF-2020-09-02-012

arrêté 2020-24 portant délégation de signature en matière

d'avis du domaine, de promesses de vente et d'adhésions à

l'ordonnance d'expropriation.
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION NATIONALE D’INTERVENTIONS DOMANIALES

3 avenue du chemin de Presles
94417 Saint Maurice cedex

 01 45 11 62 00

REF : 2020-24

ARRÊTÉ PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE

L'administrateur général des finances publiques de classe normale, directeur de la direction
nationale d’interventions domaniales

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles R1212-19
et suivants, R3221-1 et suivants, R4111 et suivants, D3221-4 et D1212-25 ;

VU le  décret  n°  2015-980  du  31  juillet  2015  relatif  à  l'établissement  public  Grand  Paris
Aménagement ;

VU le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances
publiques ;

VU l’arrêté  du  23  décembre  2006  modifié  relatif  à  la  direction  nationale  d’interventions
domaniales ;

VU le décret du Président de la  République du 11 septembre 2017 portant nomination de
Monsieur Alain CAUMEIL administrateur général des finances publiques de classe normale, en
qualité de directeur de la direction nationale d'interventions domaniales.

ARRÊTE   :

Article 1  er :  Délégation de signature est donnée aux inspecteurs et contrôleurs des finances
publiques, mentionnés en annexe au présent arrêté, à l’effet de signer, dans la limite de leurs
attributions et compétences, en mon nom, lorsqu’ils n’excèdent pas un montant de 600 000 €
en valeur vénale et de 60 000 € en valeur locative : 

- les avis du domaine ;
- les promesses de vente et adhésions à l'ordonnance d'expropriation.

Article 2 : La présente délégation annule et remplace la délégation n° 2019-09-10-022 consentie
le 10 septembre 2019 et sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la
région  Île-de-France  et  affichée  dans  les  locaux  de  la  direction  nationale  d'interventions
domaniales.

A Saint-Maurice, le 02 septembre 2020

Signé
Alain CAUMEIL
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Annexe à l’arrêté du  02 septembre 2020 portant délégation de signature en matière
d’avis du domaine, promesses de vente et adhésions à l'ordonnance d'expropriation.

Nom du délégataire Grade

Sihem AYADI Inspectrice principale des finances publiques

Martial BIWAND Inspecteur des finances publiques

Nicolas BODIN Inspecteur des finances publiques

Lionel BORDE Inspecteur des finances publiques

Franck BORDES Inspecteur des finances publiques

Clémence BOURDILLAT Inspectrice principale des finances publiques

Roland BOYER Inspecteur divisionnaire des finances publiques

Colette CHEVREAU Inspectrice des finances publiques

Alain COCHERIL Inspecteur des finances publiques

Florence COLLART Inspectrice des finances publiques

Raphaël CORREIA RIBEIRO Inspecteur des finances publiques

Lionel COUZON Inspecteur des finances publiques

Frédéric CURTELIN Inspecteur divisionnaire des finances publiques

Cyrille DEHAYES Contrôleur principal des finances publiques

Mohamed DE LORGERIL Inspecteur des finances publiques

Olivier DIANA Inspecteur des finances publiques

Frédéric DOUCET Inspecteur principal des finances publiques

Élodie DURAND Inspectrice des finances publiques

Philippe GIBERT Inspecteur des finances publiques

Dominique GODET Inspecteur des finances publiques

Anna GOMAN Inspectrice des finances publiques

Gildas GUYADER Contrôleur principal des finances publiques

Patrice HECHINGER Inspecteur des finances publiques
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Mathilde ISNARD Inspectrice des finances publiques

Johnny JOULIA Inspecteur des finances publiques

Christophe KERROUX Administrateur des finances publiques adjoint

Karim LAOUITI Inspecteur des finances publiques

Marie-Hélène LARRIEU Inspectrice des finances publiques

Frédéric LAURENT Administrateur des finances publiques adjoint

Stéphanie LELIEVRE Inspectrice des finances publiques

Eric LESAGE Inspecteur des finances publiques

Raphaël LESAGE Inspecteur des finances publiques

Danielle LEFEUVRE LE VAN HUY Inspectrice des finances publiques

Muriel LOUIS Inspectrice des finances publiques

Frédéric LUNETEAU Inspecteur des finances publiques

Mohamed MAALOU Inspecteur des finances publiques

Elena MAN Inspectrice des finances publiques

Laurence MARAMBAT Inspectrice des finances publiques

Evelyne NEWLAND Inspectrice divisionnaire des finances publiques

Tony PESOU Inspecteur des finances publiques

Katell PETITFRERE- GOULFIER Inspectrice des finances publiques

Pierre RENUCCI Inspecteur des finances publiques

Thibaut RHODES Contractuel 

Guillaume RIBES Inspecteur des finances publiques

Patrice ROUX Inspecteur des finances publiques

Hugo SCHMITT Inspecteur des finances publiques

Rosalie SIMEONI-HUYNH Inspectrice des finances publiques

Jérémie THEROND Inspecteur des finances publiques

Céline THIOLLIER Inspectrice des finances publiques

Françoise VIARD Inspectrice des finances publiques

Patrick VILLERONCE Inspecteur divisionnaire des finances publiques

Patrice VUILLEMIN Inspecteur des finances publiques
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Amaury WATTELEZ Inspecteur des finances publiques
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 Direction nationale d'interventions domaniales 

IDF-2020-09-02-013

arrêté 2020-32 BIS portant délégation de signature aux

commissaires aux ventes d'Ile-de-France
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION NATIONALE D’INTERVENTIONS DOMANIALES
3, avenue du Chemin de Presles
94417 Saint Maurice cedex

 01 45 11 62 00

REF : 2020-32 BIS

ARRÊTÉ PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE

L'administrateur général des finances publiques de classe normale, directeur de la 
direction nationale d’interventions domaniales

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L3211-
17 et suivants et D3221-16 ;

VU le  décret  n°2008-310  du  3  avril  2008  relatif  à  la  direction  générale  des  finances
publiques;

VU l’arrêté  du  23  décembre  2006  modifié  relatif  à  la  direction  nationale  d’interventions
domaniales ;

VU le décret du Président de la République du 11 septembre 2017 portant nomination de
Monsieur Alain CAUMEIL administrateur général des finances publiques de classe normale ,
en qualité de Directeur de la Direction Nationale d'Interventions domaniales.

ARRÊTE   :

Article 1  er : Délégation de signature est donnée aux commissaires aux ventes, à l’effet de
signer, en mon nom dans la limite de leurs attributions et compétences définies en annexe
au présent arrêté : 

 tous les actes de gestion (acceptation ou refus des procès-verbaux de remises, procès-
verbal de destruction) ayant trait à la réalisation des aliénations faites avec publicité et
concurrence des objets et matériels qui lui  sont remis sauf biens hors consommation
courante  ou  susceptibles  de  comporter  des  matériaux  dangereux  ou  présentant  des
risques ;

 tous les actes administratifs relatifs à l’adjudication des ventes aux enchères ; 
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 l’instruction  des  réclamations  relatives  à  l’activité  de  ventes  mobilières ainsi  que  les
résolutions de ventes et sanctions éventuelles ;

 les procès-verbaux de remise de service ;

 le contrôle de régularisation définitive des ventes par adjudication.

Article  2 :  La  présente  délégation  annule  et  remplace  la  délégation  n°  2018-09-10-010
consentie le 10 septembre 2018 et sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la région Île-de-France.

A Saint-Maurice, le 02 septembre 2020

SIGNÉ

Alain CAUMEIL
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ANNEXE A L’ARRÊTÉ du  02  septembre 2020

PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE

Liste des Inspecteurs des Finances Publiques

Commissaires aux ventes - Pôle Ventes Mobilières 

Nom – Prénom Attributions Compétence territoriale

COINDET Laetitia Fourrières administratives et judiciaires Départements : 28,  75, 77, 78, 91, 92, 93,
94, 95.

PINOT Camille Tous biens à l’exception des véhicules
de fourrières, des remises de scellés
des juridictions, des objets trouvés et

des biens des hébergés

Départements : 28, 75, 77, 78, 91, 92, 93,
94, 95.

FRAIOUI PEREIRA Sabrina Tous biens à l’exception des véhicules
de fourrières, des remises de scellés
des juridictions, des objets trouvés et

des biens des hébergés

Départements : 28, 75, 77, 78, 91, 92, 93,
94, 95.

EL MANOUZI Amal Monopole des juridictions, objets
trouvés, biens des hébergés

Départements : 28, 75, 77, 78, 91, 92, 93,
94, 95.
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 Direction nationale d'interventions domaniales 

IDF-2020-09-02-014

arrêté 2020-33 BIS portant délégation de signature aux

commissaires aux ventes de province
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION NATIONALE D’INTERVENTIONS DOMANIALES
3, avenue du Chemin de Presles
94417 Saint Maurice cedex

 01 45 11 62 00
REF : 2020-33 BIS

ARRÊTÉ PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE

L'administrateur général des finances publiques de classe normale,  directeur de la
direction nationale d’interventions domaniales

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L3211-
17 et suivants et D3221-16 ;

VU le  décret  n°2008-310  du  3  avril  2008  relatif  à  la  direction  générale  des  finances
publiques;

VU l’arrêté  du  23  décembre  2006  modifié  relatif  à  la  direction  nationale  d’interventions
domaniales ;

VU le décret du Président de la République du 11 septembre 2017 portant nomination de
Monsieur Alain CAUMEIL administrateur général des finances publiques de classe normale ,
en qualité de Directeur de la Direction Nationale d'Interventions domaniales.

ARRÊTE   :

Article 1  er :  Délégation de signature est donnée aux commissaires aux ventes, à l’effet de
signer, en mon nom dans la limite de leurs attributions et compétences définies en annexe
au présent arrêté : 

 tous les actes de gestion (acceptation ou refus des procès-verbaux de remises, procès-
verbal de destruction) ayant trait à la réalisation des aliénations faites avec publicité et
concurrence des objets et matériels qui lui  sont remis sauf biens hors consommation
courante  ou  susceptibles  de  comporter  des  matériaux  dangereux  ou  présentant  des
risques ;

 tous les actes administratifs relatifs à l’adjudication des ventes aux enchères ; 

 en matière de cessions par appels d’offres, et sauf biens hors consommation courante ou
susceptibles de comporter des matériaux dangereux ou présentant des risques ;
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 les actes constitutifs du dossier de vente après approbation préalable de la direction ;

 l’approbation  des  soumissions  pour  les  ventes  de  biens  mobiliers  dont  le  montant
n’excède pas 25 000 €, hors taxe domaniale ;

 en matière de cessions amiables, l’avis donné sur les mérites de la demande et sur la
valeur vénale du bien mobilier,

 dont l’estimation n’excède pas 25 000 €,  hors taxe domaniale,

 accompagné de l’approbation préalable de la direction si l’estimation excède 25 000 €,
hors taxe domaniale ;

 l’instruction  des  réclamations  relatives  à  l’activité  de  ventes  mobilières ainsi  que  les
résolutions de ventes et sanctions éventuelles ;

 les procès-verbaux de remise de service y compris la régie de recettes lorsqu’elle est
intégrée au commissariat aux ventes ;

 le contrôle de régularisation définitive des ventes par adjudication.

Article  2 :  La  présente  délégation  annule  et  remplace  la  délégation  n°  2020-04-30-010
consentie le 30 avril 2020 et sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture
de la région Île-de-France.

A Saint-Maurice, le 02 septembre 2020

SIGNÉ

Alain CAUMEIL
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ANNEXE A L’ARRÊTÉ DU  02  septembre 2020

PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE

Liste des Inspecteurs des Finances Publiques

Commissaires aux ventes - Pôle Ventes Mobilières 

Nom – Prénom Compétence territoriale

BOURQUIN Christophe Départements : 1, 7, 26, 38, 42, 69, 73, 74

CHINIARD Christine Départements : 04, 05, 06, 13, 83, 84

 BONINI Géraldine Départements : 8, 51, 52, 54, 55, 57, 67, 68, 88

LE FAOUDER Mélanie Départements : 14, 22, 29, 35, 50, 53, 56, 61, 72.

DAVID Florie Départements : 10, 21, 25, 39, 45, 58, 70, 71, 89, 90

DARMON Stéphane Départements : 3, 15, 18, 19, 23, 36, 43, 48, 63, 87

LEIZOUR Johann Départements : 2, 27, 59, 60, 62, 76, 80

MARTIN Olivier Départements : 16, 24, 32, 33, 40, 47, 64, 65

BARTHMUS Guilien Départements :  17, 37, 41, 44, 49, 79, 85, 86

CASTANG Karine Départements : 9, 11, 12, 30, 31, 34, 46, 66, 81, 82
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 Direction nationale d'interventions domaniales 
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arrêté 2020-34 BIS portant délégation de signature aux
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION NATIONALE D’INTERVENTIONS DOMANIALES

3, avenue du Chemin de Presles
94417 Saint Maurice cedex

 01 45 11 62 00

REFERENCES : 2020-34 BIS

ARRÊTÉ PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE

L'administrateur général des finances publiques de classe normale,  directeur de la
direction nationale d’interventions domaniales,

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L3211-
17 et suivants et D3221-16 ;

VU le  décret  n°2008-310  du  3  avril  2008  relatif  à  la  direction  générale  des  finances
publiques;

VU l’arrêté  du  23  décembre  2006  modifié  relatif  à  la  direction  nationale  d’interventions
domaniales ;

VU le décret du Président de la République du 11 septembre 2017 portant nomination de
Monsieur Alain CAUMEIL administrateur général des finances publiques de classe normale,
en qualité de directeur de la direction nationale d'interventions domaniales.

ARRÊTE   :

Article 1 -  Délégation  de signature est  donnée aux contrôleurs  des finances publiques,
assistants  des  commissaires  aux  ventes,  à  l’effet  de  signer,  dans  la  limite  de  leurs
attributions et compétences définies en annexe au présent arrêté :

 tous les actes de gestion (acceptation ou refus des propositions de remises, résolutions
pour non enlèvement, restitutions, transferts de biens, courriers d’injonction)  ayant trait à
la réalisation des aliénations faites avec publicité et concurrence des objets et matériels
qui lui sont remis sauf biens hors consommation courante ou susceptibles de comporter
des matériaux dangereux ou présentant des risques ;

Article 2 – En cas d’absence ou d’empêchement du commissaire, l’assistant a délégation
pour signer en mon nom :

 Les  procès  verbaux  de  destruction  et  déconstruction  dans  le  cadre  du  marché
d’enlèvement des VHU (véhicules hors d’usage);
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 L’instruction des réclamations relatives à l’activité de ventes mobilières ;

 Les acceptations de devis ;

 L’affectation de véhicules dans le  cadre des demandes des services de police et  de
gendarmerie ;

 Le contrôle de régularisation définitive des ventes par adjudication ;

 Les statistiques trimestrielles.

Article  3 :  La  présente  délégation  annule  et  remplace  la  délégation  n°  2019-09-10-028
consentie le 10 septembre 2019 et sera publiée  au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la région Île-de-France.

 

A Saint-Maurice, le 02 septembre 2020

SIGNÉ

Alain CAUMEIL
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ANNEXE A L’ARRÊTÉ DU 02 SEPTEMBRE 2020

PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE

Liste des Contrôleurs des Finances Publiques

Pôle Ventes Mobilières

CAV Nom – Prénom Attributions Compétence territoriale

IDF Fourrières

JULIENNE Patricia

LAVIELLE Philippe

DE BARROS Michel

CAUVAS Rachel

Fourrières administratives et
judiciaires

Départements : 28, 75, 77, 78, 91, 92, 93,
94, 95.

IDF ADM

ANÉ  Vincent

NIGON Sheila

NAHON Boris

Tous biens à l’exception des
véhicules de fourrières, des

remises de scellés des
juridictions, des objets trouvés

et des biens des hébergés

Départements : 28, 75, 77, 78, 91, 92, 93,
94, 95
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 Direction nationale d'interventions domaniales 

IDF-2020-09-02-016

arrêté 2020-35 BIS portant délégation de signature aux

contrôleurs des finances publiques, assistants des

commissaires aux ventes de province
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION NATIONALE D’INTERVENTIONS DOMANIALES

3, avenue du Chemin de Presles
94417 Saint Maurice cedex

 01 45 11 62 00

REFERENCES : 2020-35 BIS

ARRÊTÉ PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE

L'administrateur général des finances publiques de classe normale, directeur de la
direction nationale d’interventions domaniales,

VU  le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques,  notamment  ses  articles
L3211-17 et suivants et D3221-16 ;

VU le  décret  n°2008-310  du  3  avril  2008  relatif  à  la  direction  générale  des  finances
publiques;

VU l’arrêté  du  23  décembre  2006  modifié  relatif  à  la  direction  nationale  d’interventions
domaniales ;

VU le décret du Président de la République du 11 septembre 2017 portant nomination de
Monsieur Alain CAUMEIL administrateur général des finances publiques de classe normale,
en qualité de Directeur de la Direction Nationale d'Interventions domaniales.

ARRÊTE   :

Article 1er - Délégation de signature est donnée aux contrôleurs des finances publiques,
assistants  des  commissaires  aux  ventes,  à  l’effet  de  signer,  dans  la  limite  de  leurs
attributions et compétences définies en annexe au présent arrêté :

 tous les actes de gestion (acceptation ou refus des propositions de remises,
résolutions  pour  non enlèvement,  restitutions,  transferts  de biens,  courriers  d’injonction)
 ayant trait à la réalisation des aliénations faites avec publicité et concurrence des objets et
matériels  qui  lui  sont  remis sauf  biens  hors  consommation courante  ou susceptibles  de
comporter des matériaux dangereux ou présentant des risques ;
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Article 2 En cas d’absence ou d’empêchement  du commissaire,  l’assistant  a délégation
pour signer en mon nom :

 Les procès verbaux de destruction et  déconstruction dans le cadre du marché
d’enlèvement des VHU (véhicules hors d’usage);

 L’instruction des réclamations relatives à l’activité de ventes mobilières ;

 Les acceptations de devis ;

 L'affectation de véhicules dans le cadre des demandes des services de police et
de gendarmerie ;

 La rédaction  des cahiers  des charges  particulières  pour  les  appels  d’offres  et
marchés d’enlèvement et la signature après visa de la Direction ;

 Les cessions de gré à gré (après avis de la DNID) ;

 Le contrôle de régularisation définitive des ventes par adjudication ;

 Les statistiques trimestrielles.

Article  3 :  La  présente  délégation  annule  et  remplace  la  délégation  n°  2018-09-10-012
consentie le 10 septembre  2018  et sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la région Île-de-France.

A Saint-Maurice, le 02 septembre 2020

SIGNÉ

Alain CAUMEIL
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ANNEXE A L’ARRÊTÉ DU 02 SEPTEMBRE 2020

PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE

Liste des Contrôleurs des Finances Publiques

Pôle Ventes Mobilières

CAV Nom – Prénom Compétences territoriales

BORDEAUX
BUISSON Emmanuelle

16, 24, 32, 33, 40, 47, 64, 65

MESPOULEDE Arnaud

DIJON
DOUSSE-PLANTE Bruno

10, 21, 25, 39, 45, 58, 70, 71, 89, 90

NARDON Christine

CAILLAT Philippe 

LILLE
RHALMI Rachida

02, 27, 59, 60, 62, 76, 80

TELLIER Aurélien

LYON
DELADERIERE Soazig

01, 07, 26, 38, 42, 69, 73, 74

FOURCAIL Philippe

MARSEILLE
CHALEROUX Roselyne

04, 05, 06, 13, 83, 84

PADOVANI Valérie

MOZAC
ETIENNE Brigitte

03, 15, 18, 19, 23, 36, 43, 48, 63, 87

FERCHAUX Jocelyn

NANCY-TOUL
Delphine REVOL

08, 51, 52, 54, 55, 57, 67, 68, 88

Cyril GUNTZBURGER

POITIERS
PIERRE Nathalie

17, 37, 41, 44, 49, 79, 85, 86

MARQUES Fanny

RENNES
GESTALIN Servan

14, 22, 29, 35, 50, 53, 56, 61, 72

Laurence ANDRE

TOULOUSE
GRACZYK Jean-Gérard

09, 11, 12, 30, 31, 34, 46, 66, 81, 82

CAZALS Pierre
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION NATIONALE D’INTERVENTIONS DOMANIALES
3, avenue du Chemin de Presles
94417 Saint Maurice cedex

 01 45 11 62 00

REFERENCES : 2020-36 BIS

ARRÊTÉ PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE

L'administrateur général  des finances publiques de classe normale, directeur de la
direction nationale d’interventions domaniales

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L3211-
17 et suivants et D3221-16 ;

VU le  décret  n°2008-310  du  3  avril  2008  relatif  à  la  direction  générale  des  finances
publiques ;

VU l’arrêté  du  23  décembre  2006  modifié  relatif  à  la  direction  nationale  d’interventions
domaniales ;

VU le décret du Président de la République du 11 septembre 2017 portant nomination de
Monsieur Alain CAUMEIL administrateur général des finances publiques de classe normale,
en qualité de Directeur de la Direction Nationale d'Interventions domaniales.

ARRÊTE   :

Article 1  er - Délégation de signature est donnée à MMes Cécile MUGARD, Edwige CHIMI,
Charlotte BERGER, à  MM. Mathieu GOMEZ, et Douni KINDA,  inspecteurs des finances
publiques, à l’effet de signer, en mon nom :

 en matière d’appels d’offres, les approbations de soumissions pour la vente de biens
mobiliers dans la limite d’un prix n’excédant pas 25 000€ et ne portant pas sur des matériaux
dangereux ou présentant des risques ;

 en  matière  de  cessions  amiables,  après  approbation  préalable  de  la  direction,  l’avis
donné sur la valeur vénale du bien mobilier dans la limite n’excédant pas 25 000€ ;

 les locations de biens mobiliers jusqu’à 1 500€ ;

 les courriers d’accompagnement administratifs simples relatifs aux appels d'offres, aux
cessions amiables, aux réclamations et aux marchés publics afférents à l’activité des ventes
mobilières.  

Article  2 :  La  présente  délégation  annule  et  remplace  la  délégation  2019-09-10-028
consentie le 10 septembre 2019 et sera publiée recueil des actes administratifs de la région
Île-de-France.

A Saint-Maurice, le 02 septembre 2020

SIGNÉ

Alain CAUMEIL
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 Direction nationale d'interventions domaniales 

IDF-2020-09-02-018

arrêté 2020-42 BIS portant délégation de signature aux

cadres ordonnateurs des commissariats aux ventes
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION NATIONALE D’INTERVENTIONS DOMANIALES
3, avenue du Chemin de Presles
94417 Saint Maurice cedex

 01 45 11 62 00

REFERENCES : 2020-42 BIS

ARRÊTÉ PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE

L’administratrice des  finances  publiques,  ordonnateur  secondaire  de  la  direction
nationale d'Interventions domaniales

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L3211-
17 et suivants et D3221-16 ;

VU le  décret  n°2008-310  du  3  avril  2008  relatif  à  la  direction  générale  des  finances
publiques;

VU l’arrêté  du  23  décembre  2006  modifié  relatif  à  la  direction  nationale  d’interventions
domaniales ;

VU  le décret 2017-1423 du 2 octobre 2017  pris en application de l'article 75 du décret  
n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU  l’arrêté  du  28  décembre  2017  portant  délégation  des  pouvoirs  d'ordonnateurs
secondaires  du ministre de l'action et des comptes publics.

ARRÊTE   :

Article 1  er : Délégation de signature est donnée aux commissaires aux ventes, à l’effet de
signer, en mon nom dans la limite de leurs attributions et compétences définies en annexe 1
au présent arrêté : 

 L’engagement juridique des frais de vente liquidés hors procédure de marché public
(gardes meubles, expertises,…) dont le montant HT n’excède pas  15 000 € (par
unité  de  prestation  ou,  pour  les  prestations  à  exécution  successives,  sur  une
année) ;

 Les bons de commandes de prestations inférieures à 15 000 € HT, le contrôle des
factures et la transmission pour ordonnancement des  marchés publics passés par la
direction nationale d’interventions domaniales ;

 L'instruction et la liquidation des frais de garde.
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Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement du commissaire, l’assistant a délégation
pour signer  en mon nom dans la  limite de leurs attributions et  compétences définies en
annexe 2 au présent arrêté : 

 L’engagement juridique des frais de ventes liquidés hors procédure de marché public
dont  le  montant  HT n’excède pas 15 000 € (par  unité  de prestation ou pour  les
prestations à exécution successive sur une année) ;

 Les bons de commande de prestations inférieures à 15000 € HT, le contrôle des
factures et la transmission pour ordonnancement des marchés publics passés par la
direction nationale d’interventions domaniales ;

 L'instruction et la liquidation des frais de garde.

Article 3

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  commissaire  « Justice  –  Objets  trouvés  –
Hébergés »,  M. Rachid HAMOUNI,  inspecteur des finances publiques, a délégation pour
signer en mon nom et dans la limite des attributions et compétences de ce commissariat :

- l’attestation du service fait des prestations afférentes à l’organisation des ventes mobilières
dans le cadre d’un marché public ;

- l'instruction et la liquidation des frais de garde.

Article 4 

En cas d’absence ou d’empêchement de  M. Rachid HAMOUNI, responsable du magasin
domanial d’Île-de-France, délégation est donnée à M. Paul LABICHE jusqu’au 5 octobre
2020, et à Mme Aurélie RODRIGUES contrôleur des finances publiques, à l’effet de signer,
en  mon  nom,  dans  la  limite  des  attributions  et  compétences  du  CAV  « Justice-Objets
trouvés-Hébergés ».

Article  5:  La  présente  délégation  annule  et  remplace  la  délégation  n°  2019-09-10-031
consentie le 10 septembre 2019 et sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la région Île-de-France.

A Saint-Maurice, le 02 septembre 2020

SIGNÉ

Anne-Marie CHEVALIER
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ANNEXE 1  A L’ARRÊTÉ du 02 SEPTEMBRE 2020

PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE

Liste des Inspecteurs des Finances Publiques

Commissaires aux ventes - Pôle Ventes Mobilières 

Nom – Prénom Compétence territoriale

COINDET Laetitia Départements : 28,  75, 77, 78, 91, 92, 93, 94, 95.

PINOT Camille Départements : 28, 75, 77, 78, 91, 92, 93, 94, 95.

FRAIOUI PEREIRA Sabrina Départements : 28, 75, 77, 78, 91, 92, 93, 94, 95.

EL MANOUZI Amal Départements : 28, 75, 77, 78, 91, 92, 93, 94, 95.

BOURQUIN Christophe Départements : 1, 7, 26, 38, 42, 69, 73, 74

CHINIARD Christine Départements : 04, 05, 06, 13, 83, 84

BONINI Géraldine Départements : 8, 51, 52, 54, 55, 57, 67, 68, 88

LE FAOUDER Mélanie Départements : 14, 22, 29, 35, 50, 53, 56, 61, 72.

DAVID Florie Départements : 10, 21, 25, 39, 45, 58, 70, 71, 89, 90

DARMON Stéphane Départements : 3, 15, 18, 19, 23, 36, 43, 48, 63, 87

LEIZOUR Johann Départements : 2, 27, 59, 60, 62, 76, 80

MARTIN Olivier Départements : 16, 24, 32, 33, 40, 47, 64, 65

BARTHMUS Guilien Départements :  17, 37, 41, 44, 49, 79, 85, 86

CASTANG Karine Départements : 9, 11, 12, 30, 31, 34, 46, 66, 81, 82
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ANNEXE 2  A L’ARRÊTÉ DU 02 SEPTEMBRE 2019

PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE

Liste des Contrôleurs des Finances Publiques

Pôle Ventes Mobilières

CAV Nom – Prénom Compétence territoriale

IDF Fourrières

JULIENNE Patricia

Départements : 28, 75, 77, 78, 91, 92, 93, 94, 95.LAVIELLE Philippe

DE BARROS Michel

CAUVAS Rachel

IDF Administratif

ANÉ  Vincent

Départements : 28, 75, 77, 78, 91, 92, 93, 94, 95.
NIGON Sheila

NAHON Boris

BORDEAUX
BUISSON Emmanuelle

Départements 16, 24, 32, 33, 40, 47, 64, 65

MESPOULEDE Arnaud

DIJON
DOUSSE-PLANTE Bruno

Départements 10, 21, 25, 39, 45, 58, 70, 71, 89, 90

NARDON Christine

Philippe CAILLAT

LILLE-LOMME
RHALMI Rachida

Départements 02, 27, 59, 60, 62, 76, 80

TELLIER Aurélien

LYON
DELADERIERE Soazig

Départements 01, 07, 26, 38, 42, 69, 73, 74

FOURCAIL Philippe

MARSEILLE
CHALEROUX Roselyne

Départements 04, 05, 06, 13, 83, 84

PADOVANI Valérie

MOZAC
ETIENNE Brigitte

Départements 03, 15, 18, 19, 23, 36, 43, 48, 63, 87

FERCHAUX Jocelyn

NANCY-TOUL
GUNTZBURGER Cyril

Départements 08, 51, 52, 54, 55, 57, 67, 68, 88

REVOL Delphine

MARQUES Fanny
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POITIERS Départements 17, 37, 41, 44, 49, 79, 85, 86

PIERRE Nathalie

CAV Nom – Prénom Compétence territoriale

RENNES
GESTALIN Servan

Départements 14, 22, 29, 35, 50, 53, 56, 61, 72

ANDRE Laurence

TOULOUSE
GRACZYK Jean

Départements 09, 11, 12, 30, 31, 34, 46, 66, 81, 82
CAZALS Pierre
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Direction régionale et interdépartementale de l'équipement

et de l'aménagement 

IDF-2020-09-04-006

Décision DRIEA-IdF n° 2020-0677 du 4 septembre 2020

portant subdélégation de signature en matière

administrative

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement  - IDF-2020-09-04-006 - Décision DRIEA-IdF n° 2020-0677 du 4 septembre
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Direction régionale et interdépartementale
de l’équipement et de l’aménagement

d’Île-de-France 

Décision DRIEA-IdF n° 2020-0677
portant subdélégation de signature en matière administrative

La directrice régionale et interdépartementale
de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France,

Vu le code de la construction et de l’habitation ;

Vu le code du domaine de l’État ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de justice administrative ;

Vu le code du patrimoine ;

Vu le code la route ;

Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le code des transports ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code de voirie routière ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions ;

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les
départements, les régions et l’État ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifié portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l’État ;

Vu la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire ;

21/23, Rue Miollis, 75732 Paris Cedex 15
www.driea.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr
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Vu le décret n° 91-393 du 25 avril 1991 portant dispositions statutaires applicables au corps des personnels
d’exploitation des travaux publics de l’État ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2006-304 du 16 mars 2006 portant création et organisation des directions interdépartementales
des routes ;

Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l'administration territoriale de l’État ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l’organisation et aux missions des services de l’État
dans la région et les départements d’Île-de-France ;

Vu le décret n° 2013-1041 du 20 novembre 2013 modifié autorisant le ministre chargé du développement durable
à déléguer certains de ses pouvoirs de recrutement et de gestion d’agents placés sous son autorité ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu l’arrêté interministériel du 26 mai 2006 portant constitution des directions interdépartementales des routes ;

Vu l’arrêté n° IDF-2016-12-15-021 du 15 décembre 2016 modifié du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de
Paris portant organisation de la direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement
d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté du 29 décembre 2016 portant déconcentration des actes relatifs à la situation individuelle des agents
publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des administrations civiles de l’État au sens de
l’article 15 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié ;

Vu l’arrêté du 29 décembre 2016 fixant la liste des actes relatifs à la situation individuelle des agents publics
exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des administrations civiles de l’État pour lesquels l’avis
du chef de service déconcentré sous l’autorité duquel sont placés ces personnels est requis préalablement à leur
édiction ;

Vu la décision DRIEA IF n° 2017-1 du 10 janvier 2017 modifiée portant organisation des services de la direction
régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ;

Vu l’arrêté interministériel du 9 avril 2018 portant nomination de Mme Emmanuelle GAY, directrice régionale et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement de la région d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté n° 2019-1099 du 29 avril 2019 du préfet de la Seine-Saint-Denis donnant délégation de signature à
Mme Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement de la
région d’Île-de-France, notamment son article 4 ;

Vu l’arrêté n° 2019/2432 du 5 août 2019 du préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à Madame
Emmanuelle GAY, directrice  régionale et  interdépartementale de l’équipement et  de l’aménagement  d’Île-de-
France, notamment son article 3 ;

Vu l’arrêté du 26 décembre 2019 portant délégation de pouvoirs du ministre chargé du développement durable
en matière de gestion d’agents placés sous son autorité ;

Vu l’arrêté du 26 décembre 2019 portant délégation de pouvoirs du ministre chargé du développement durable
en matière de gestion des membres du corps des adjoints administratifs des administrations de l’État ;

Vu l’arrêté n° IDF-2020-08-17-014 du 17 août 2020 du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris portant
délégation de signature à Mme Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l'équipement et
de l’aménagement de la région Île-de-France, en matière administrative, notamment son article 3 ;
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Vu l’arrêté n° IDF-2020-08-17-015 du 17 août 2020 du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris portant
délégation de signature à Mme Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l'équipement et
de  l’aménagement  de  la  région  Île-de-France,  en  matière  d’ordonnancement  secondaire,  notamment  son
article 6 ;

Vu l’arrêté n° 75-2020-08-17-006 du 17 août 2020 du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris portant
délégation de signature à Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’équipement
et de l’aménagement de la région Île-de-France, notamment son article 7 ;

Vu l’arrêté PCI n° 2020-92 du 24 août 2020 du préfet des Hauts-de-Seine portant délégation de signature des
actes administratifs à Mme Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de
l’aménagement d’Île-de-France ;

Sur proposition de la secrétaire générale,

DÉCIDE

ARTICLE   1  er           : Suppléance  

Délégation  est  accordée  à  Mme  Sophie  MARMOUGET,  administratrice  générale,  directrice  régionale  et
interdépartementale adjointe, chargée du pilotage des services, pour signer, en cas d’absence prolongée de
Mme Emmanuelle GAY, les arrêtés, décisions et pièces relevant des attributions de la direction.

ARTICLE 2      :   Cabinet de la direction et Mission sécurité défense  

Subdélégation de signature est accordée, dans la limite de ses attributions, à Mme Nadia BELLIL, conseillère
d’administration du développement et de l’aménagement durables, directrice de cabinet de la direction, pour le
fonctionnement du cabinet, et, dans la limite de leurs attributions respectives, à Mme Stéphanie CARVALHEIRO,
personnel non titulaire de catégorie A, directrice du service communication, ainsi qu’à M. Robin LEROY, attaché
principal d’administration de l’État, chargé de la mission communication placé auprès de la direction des routes
d’Île-de-France.

Subdélégation de signature est également accordée, dans la limite de leurs attributions respectives, à M. Paul
WEICK,  administrateur  civil  hors  classe,  directeur  régional  adjoint  sécurité  des  transports  et  défense,  et  à
M. Charles-Emmanuel RAMEAU, attaché d’administration de l’État, responsable de la mission sécurité défense.

ARTICLE 3   : Direction des routes Île-de-France (DiRIF)  

1. Subdélégation de signature est accordée à M. Alain MONTEIL, ingénieur général des ponts, des eaux et des
forêts, directeur régional et interdépartemental adjoint, directeur des routes d’Île-de-France et, dans la limite de
leurs attributions respectives, à :

• M. Jérôme ROQUES, attaché principal d’administration de l’État, directeur-adjoint des routes d’Île-de-
France ;

• M. Marc CROUZEL, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts, directeur adjoint territorial des routes
d’Île-de-France ;

• Mme Nathalie DEGRYSE, ingénieure en chef des travaux publics de l’État, responsable du service de
modernisation du réseau de la direction des routes d’Île-de-France ;

• Mme Fanny CHANTRELLE, ingénieure des ponts, des eaux et des forêts, adjointe à la responsable du
service de modernisation du réseau de la direction des routes d’Île-de-France ;

• M. Frédéric ROCHER-LACOSTE, ingénieur en chef des travaux publics de l’État, responsable du service
de la gestion patrimoniale du réseau de la direction des routes d’Île-de-France ;

• M. Claude STREITH, ingénieur en chef des travaux public de l’État, adjoint au responsable du service de
la gestion patrimoniale du réseau de la direction des routes d’Île-de-France ;

• Mme Cécile PASCALIS-MAÎTRE, ingénieure en chef des ponts,  des eaux et des forêts,  adjointe au
responsable du service de la gestion patrimoniale du réseau de la direction des routes d’Île-de-France ;
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• M. Hervé ABDERRAHMAN, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l’État, responsable du service
du trafic et des tunnels de la direction des routes d’Île-de-France ;

• Monsieur  Jean-François  TARISTAS,  ingénieur  divisionnaire  des travaux publics de l’État,  chef  de la
mission de la politique et des moyens de l’exploitation de la direction des routes d’Île-de-France.

2. Subdélégation de signature est également accordée, dans la limite de leurs attributions respectives, à :

 pour le service de la modernisation du réseau :

• M. Michel PERREL, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l’État, responsable du département de
modernisation du réseau Sud-Ouest ;

• M.  Eric  VILBE,  ingénieur  en  chef  des  travaux  publics  de  l’État,  responsable  du  département  de
modernisation du réseau Nord-Est, et son adjointe, Mme Florence DERUMIGNY, ingénieure divisionnaire
des travaux publics de l’État ;

• M. Davy PRYBYLA, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l’État, responsable du département
des projets olympiques, et son adjoint, Anthony MITRANO, ingénieur divisionnaire des travaux publics de
l’État ;

• M. Christophe DESNOUAILLES, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l’État,  responsable du
département des études générales et des voies réservées ;

• M. Quentin  ESTEVE,  ingénieur  des  ponts,  des  eaux et  des  forêts,  responsable  du département  de
l’ingénierie  de  la  modernisation  du  réseau,  et  son adjoint  et  chef  de projet  routier  M.  Régis  BOST,
ingénieur des travaux publics de l’État ;

• Mme  Micheline  LEHOUX,  attachée  d’administration  de  l’État,  responsable  du  bureau  des  affaires
foncières,  et  son adjointe  Mme Sophie MOZER, technicienne supérieure en chef  du développement
durable ;

• Mme Christianne ASSANI FATOUMA, attachée d’administration, responsable du bureau programmation,
gestion et ordonnancement ;

 pour le service de la gestion patrimoniale du réseau :

• M.  Guillaume  DAMIEN,  ingénieur  des  ponts  des  eaux  et  des  forêts,  responsable  du  département
ouvrages d’art et son adjoint et chef de l’unité technique ouvrages d’art, M. Fernando DIAS, ingénieur
divisionnaire des travaux publics de l’État ;

• M. Victor MARTINET, ingénieur des travaux publics de l’État, chef de l’unité gestion centralisée ouvrages
d’art, et son adjoint M. Thomas GODEFROY, ingénieur des travaux publics de l’État ;

• M. Olivier SIGAULT, technicien supérieur en chef du développement durable, responsable du Pôle Sud-
Ouest de l’unité gestion centralisée ouvrages d’art ;

• M. Arnaud JESTIN, technicien supérieur en chef du développement durable, responsable du Pôle Nord-
Est de l’unité gestion centralisée ouvrages d’art ;

• Mme  Pascale  BLATNIK,  ingénieure  divisionnaire  des  travaux  publics  de  l’État,  responsable  du
département des techniques de la route, et ses adjoints, M. Serge CRISCIONE, ingénieur divisionnaire
des travaux publics de l’État, et M. Benjamin FOUCHARD, ingénieur divisionnaire des travaux publics de
l’État ;

• M.  Christophe  GODE,  technicien  supérieur  en  chef  du  développement  durable,  chef  de  l’unité
équipements  du  département  des  techniques  de  la  route,  et  son  adjoint  M.  Dominique  LE  DUFF,
technicien supérieur en chef du développement durable ;

• Mme Cécile PASCALIS-MAÎTRE, ingénieure en chef des ponts, des eaux et des forêts, responsable du
département de la politique et programmation routières ;

• Mme Laura SAPATEIRO, ingénieure des travaux publics de l’État, responsable de l’unité programmation,
politiques techniques et qualité, et son adjoint, M. Arnaud IFFLY, ingénieur des travaux publics de l’État ;

• M. Pascal GIRARD, ouvrier des parcs et ateliers, technicien principal, chef de l’unité gestion budgétaire
et administrative, et son adjointe, Mme Gwenaëlle COSMAO, secrétaire d’administration et de contrôle
du développement durable de classe normale ;

      
 pour le service du trafic et des tunnels :

• M.  Stéphane  GOUDEAU,  ingénieur  divisionnaire  des  travaux  publics  de  l’État,  responsable  du
département de l’ingénierie et de la modernisation des équipements et des tunnels, et son adjoint M.
Martial DUMONT, ingénieur des travaux publics de l’État ;

• M.  Pierre-Baptiste  DELPUECH,  ingénieur  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,  responsable  du
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département  de  l’exploitation  du  trafic  et  des  tunnels,  et  ses  adjoints,  Mme  Michèle  MARLIERE,
personnel non titulaire de catégorie A, et M. Olivier NALIN, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts ;

• M. Abel BENOIT ROSARIO,  ingénieur  des travaux publics de l’État,  chargé de mission sécurité du
réseau ;

• M. Julien CHAVEROUX, attaché d’administration de l’État, chef de l’unité observatoire et ingénierie du
trafic, et son adjoint M. Marc RIVIERE, technicien supérieur en chef du développement durable ;

• Mme Sarah SANANES, ingénieure des travaux publics de l’État, chef de l’unité coordination du trafic et
information routière, et son adjoint et chef du centre coordination trafic M. Marc KOENIG, ouvrier des
parcs et ateliers ;

• M.  Erwan  LE  PRIOL,  ingénieur  des  travaux  publics  de  l’État,  responsable  de  l’unité  politique  de
maintenance et de modernisation, et son adjointe, Mme Amélie GRENOT, technicienne supérieure en
chef du développement durable ;

• Mme Caroline LORENZ, ingénieure des travaux publics de l’État, responsable de l’unité informatique et
réseaux centraux, et son adjoint, M. David QUINTANS, ouvrier des parcs et ateliers ;

• M. Hassan BELKACEM, ingénieur des travaux publics de l’État, responsable du poste de contrôle trafic
et tunnels Nord, et ses adjoints, M. Philippe THULLIER, et M. Michaël LEGAIT, ouvriers des parcs et
ateliers ;

• Mme Camille REMY, ingénieure des travaux publics de l’État, responsable du poste de contrôle trafic et
tunnels Ouest, et ses adjoints, M. Silvère RAYNAUD, ouvrier des parcs et ateliers, et M. Marius JEAN,
ouvrier des parcs et ateliers, en charge de la maintenance ; M. Jérôme TEMPERAULT, ouvrier des parcs
et ateliers, chargé du pôle de maintenance de Boulogne et M. Alain FALH, ouvrier des parcs et ateliers,
chargé du pôle de maintenance de Nanterre ;

• Mme Emmanuelle LE ROY, ingénieure des travaux publics de l’État, responsable du poste de contrôle
trafic et tunnels Sud, et ses adjoints M. Robert TOUATI, ouvrier des parcs et ateliers, en charge de
l’exploitation, et M. Julien PROUST, ouvrier des parcs et ateliers, en charge de la maintenance ;

• M. Thomas LESURQUE, ingénieur des travaux publics de l’État, responsable du poste de contrôle trafic
et tunnels Est,  et ses adjoints, M. Laurent MOUSSEUX, ouvrier des parcs et ateliers, en charge de
l’exploitation, et M. Jean-Pierre SULLY, ouvrier des parcs et ateliers, en charge de la maintenance ;
  
 pour l’arrondissement de gestion et d’exploitation Ouest :

• M.  Jean-Mallory  ROUSSEAU,  ingénieur  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,  responsable  de
l'arrondissement de gestion et d’exploitation de la route Ouest,  et son adjointe, Mme Julie COHEN-
SOLAL, ingénieure divisionnaire des travaux publics de l’État ;

• M. Zaher KHERBACHE, ingénieur des travaux publics de l’État, responsable de l’unité d’exploitation de
la  route  de  Boulogne,  et  son  adjoint  M.  Yohan POLDRUGOVAC,  technicien  supérieur  principal  du
développement durable ;

• M. Marc HELARY, technicien supérieur en chef du développement durable, adjoint au responsable de
l’unité d’exploitation de la route de Jouy-en-Josas ;

• M. Frédéric CARLIER, technicien supérieur en chef du développement durable, responsable de l’unité
d’exploitation de la route de Nanterre, et son adjointe, Mme Catherine CHAUVET, personnel non titulaire
sous règlement intérieur local ;

      
 pour l’arrondissement de gestion et d’exploitation Est :

• M. Adrien PUGES, ingénieur des ponts,  des eaux et  des forêts,  responsable de l’arrondissement de
gestion et d’exploitation de la route Est, et son adjoint, M. Adrien KARGOL, ingénieur divisionnaire des
travaux publics de l’État ;

• M. Claude GRUMELART, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe
exceptionnelle, responsable du bureau de gestion administrative et de la route (BGAR) et ses adjoints
Mme Claudine GALLACCIO,  secrétaire  d’administration et  de contrôle  du développement  durable de
classe  exceptionnelle,  et  M.  Anthony  THIEFFRY,  technicien  principal  supérieur  du  développement
durable ;

• Mme  Marie-Caroline  DUGUEY,  ingénieure  des  travaux  publics  de  l’État,  responsable  de  l’unité
d’exploitation de la route de Champigny-sur-Marne ;

• M. Patrice DEGLA, technicien supérieur du développement durable,  adjoint  au responsable de l’unité
exploitation de la route de Brie-Comte-Robert ;
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 pour l’arrondissement de gestion et d’exploitation Sud :

• M. Patrice  MORICEAU,  ingénieur  des  travaux  publics  de  l’État  hors  classe,  responsable  de
l'arrondissement de gestion et d’exploitation de la route Sud, et son adjoint  M. Moustapha SAVANE,
ingénieur divisionnaire des travaux publics de l’État ;

• M. Christian LABILLE, ouvrier des parcs et ateliers, responsable du bureau de gestion administrative et
de la route ;

• M. Ludovic  CADET,  technicien  supérieur  en  chef  du  développement  durable,  responsable  de  l’unité
d’exploitation de la route de Chevilly-Larue, et son adjoint M. Fernando CASTRO, technicien supérieur
principal du développement durable ;

• M. Alexandre LEFORT, ingénieur des travaux publics de l’État, responsable de l'UER d’Orsay-Villabé, et
ses adjoints, M. Denis PRUDHOMME, technicien supérieur en chef du développement durable, et M. Eric
OGÉ, technicien supérieur en chef du développement durable ; 

 pour l’arrondissement de gestion et d’exploitation Nord :

• M. Thomas WALLISER, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts, responsable de l’arrondissement de
gestion et d’exploitation de la route Nord, et son adjoint M. Jean-Baptiste DE CAGNY, ingénieur des
ponts, des eaux et des forêts ;

• M. Juan-Manuel  MARTIN,  technicien supérieur  en chef  du développement  durable,  responsable  du
bureau  de  gestion  administrative  et  de  la  route  (BGAR)  et  Mme  Christine  SOREL,  secrétaire
d’administration et de contrôle du développement durable, adjointe au responsable du bureau de gestion
administrative et de la route ;

• Mme Jocelyne SANDJAKIAN, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de
classe exceptionnelle, responsable du pôle contentieux et gestion du domaine public  ;

• M. Jean-Willem LALLEMAND, technicien supérieur en chef du développement durable, responsable de
l’unité d’exploitation de la route de Saint-Denis ;

• Mme  Isabelle  KERSON,  technicienne  supérieure  en  chef  du  développement  durable,  adjointe  au
responsable de l’unité d’exploitation de la route d'Eragny.

ARTICLE   4      : Sécurité des transports  

Subdélégation de signature est accordée à M. Paul WEICK, administrateur civil hors classe, directeur régional
adjoint sécurité des transports et défense, responsable du service sécurité des transports, et son adjointe Mme
Odile SÉGUIN, ingénieure en chef des travaux publics de l’État, ainsi que, dans la limite de leurs attributions
respectives, à :

• Mme  Valérie  GOUDEAU,  ingénieure  divisionnaire  des  travaux  publics  de  l’État,  responsable  du
département de la sécurité des transports guidés, et son adjoint M. Aurélien LECEUX, ingénieur des
travaux publics de l’État ;

• M. Moussa  BELOUASSAA,  attaché  principal  d’administration de l’État,  responsable  du département
régulation des transports routiers ;

• M.  David  RECOQUILLON,  attaché  principal  d’administration  de  l’État,  adjoint  au  responsable  du
département  régulation  des  transports  routiers,  et  responsable  du  bureau  coordination  et  suivi  du
contrôle ;

• Mme Véronique BALLATOUR, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de
classe exceptionnelle, adjointe au responsable du bureau coordination et suivi de la gestion ;

• Mme Sadia KHELIFI, ingénieure divisionnaire d’études et de fabrications, responsable du bureau gestion
et contrôle n° 1, et son adjoint M. Christophe DEPRUGNEY, secrétaire d’administration et de contrôle du
développement durable de classe supérieure ;

• M. Hugues NOLLET, ingénieur des travaux publics de l’État, responsable du bureau gestion et contrôle
n° 2 ;

• M. Jacques LAURENT, attaché d’administration de l’État, responsable du bureau gestion et contrôle n° 3,
et son adjointe Mme Laurence MURZEAU, technicienne supérieure en chef du développement durable ;

• M. Arnaud DEMAY, attaché d’administration de l’État hors classe, responsable du département de la
sécurité des transports fluviaux, et son adjointe Mme Soledad SCARON, ingénieure des travaux publics
de l’État ;

• Mme  Renée  CARRIO,  attachée  principale  d’administration  de  l’État,  responsable  du  département
sécurité, éducation et circulation routières ;
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• M.  Jean-François  FRATINI,  attaché  d’administration  de  l’État,  responsable  du  bureau  sécurité  et
éducation routières ;

• Mme Christèle COIFFARD, ingénieure des travaux publics de l’État, responsable du bureau circulation
routière.

ARTICLE   5      : Aménagement et développement durables  

Subdélégation de signature est accordée à M. Hervé SCHMITT, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des
forêts,  directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  en  charge  de  l’aménagement  et  du  développement
durable, et, dans la limite de leurs attributions respectives, à :

 pour le service de la planification, de l’aménagement et du foncier :

• M. Pierre-Yves THOMASSON, ingénieur des ponts des eaux et  forêts,  responsable du service,  son
adjointe Muriel BENSAID, attachée d’administration hors classe, et, pour ce qui concerne les dispenses
d’agrément des locaux d’activités, à Elvira MELIN, ingénieure divisionnaire des travaux publics de l’État,
responsable du bureau de l’immobilier d’entreprise ;

      
 pour le service politique des transports :

• M.  Alexandre  ANACHE,  ingénieur  des  ponts,  eaux  et  forêts,  responsable  du  service,  M.  François
PLOQUIN, ingénieur des ponts, eaux et forêts, adjoint au responsable du service et responsable du
département des transports inter-régionaux et du fret, et M. Denis LAISNEY, ingénieur divisionnaire des
travaux publics de l’État, responsable du département des transports urbains ;

 pour le service des politiques immobilières et du bâtiment :

• M. Jérôme PINAUD, architecte urbaniste de l’État en chef, responsable du service, M. Vincent PAVARD,
architecte urbaniste de l’État,  adjoint  au responsable du service,  Mme Anne DELAUNAY-VERNHES,
architecte urbaniste de l’État, responsable du département réhabilitation, construction, innovation, Mme
Dominique  RITZENTHALER,  ingénieure  divisionnaire  des  travaux  publics  de  l’État,  responsable  du
département  réglementation  et  contrôle  de  la  construction,  et  Mme Frédérique  REMMY,  ingénieure
divisionnaire des travaux publics de l’État, responsable du département d’appui à la gestion du parc
immobilier de l’État ;

 pour le service connaissance, études et prospective :

• Mme Véronique LEMAIRE-CURTINOT, ingénieure des ponts, des eaux et des forêts, responsable du
service de la connaissance, des études et de la prospective et son adjoint, M. Mathieu ECOIFFIER,
ingénieur des ponts, des eaux et des forêts.

ARTICLE   6      : Pilotage et fonctionnement des services  

Subdélégation  de  signature  est  accordée à Mme Sophie  MARMOUGET,  administratrice  générale,  directrice
régionale et interdépartementale adjointe, chargée du pilotage des services, ainsi que, dans la limite de leurs
attributions respectives, à :

 pour le secrétariat général :

• Mme Catherine CLERC, attachée d’administration hors classe de l’État, secrétaire générale, M. Romuald
SEGRETIN, attaché principal d’administration de l’État, secrétaire général adjoint, M. Philippe POIRIER,
ingénieur divisionnaire des travaux publics de l’État, secrétaire général délégué auprès de la DiRIF, et M.
Tarik TOUGHRAI, ingénieur des travaux publics de l’État, adjoint au secrétaire général délégué, et pour
présenter des observations devant le comité médical et la commission de réforme ;

• Mme Marie-Laure AYUSTE-PELAGE, attachée d’administration de l’État,  responsable du bureau des
ressources humaines du secrétariat général délégué auprès de la DiRIF ;

• M. Xavier LEJEUNE, attaché principal d’administration de l’État, responsable du bureau des effectifs et
des ressources humaines, et son adjoint Nicolas SCHUTZ, attaché d’administration de l’État, à l’effet de
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signer  tous  les  actes  et  pièces  relevant  des  attributions  du bureau des  effectifs  et  des  ressources
humaines du secrétariat  général,  et pour présenter des observations devant le comité médical et la
commission de réforme ;

• Mme  Catherine  STOVEN,  attachée  principale  d’administration  de  l’État,  responsable  du  bureau  du
conseil  juridique  et  du contentieux  au  secrétariat  général,  pour  signer  tout  acte,  pièce  ou  mémoire
nécessaires à la défense des activités des services devant les juridictions administratives et judiciaires ;

• Mme  Catherine  STOVEN,  attachée  principale  d’administration  de  l’État,  responsable  du  bureau  du
conseil juridique et du contentieux au secrétariat général, Mme Carine LEBON, personnel non titulaire de
catégorie A, chargée de mission juridique, Mme Sylvie GAYRARD, personnel non titulaire de catégorie A,
responsable du bureau des affaires juridiques au secrétariat général délégué auprès de la DiRIF, et Mme
Catherine PERNOIS, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe
exceptionnelle,  adjointe  à  la  responsable  du  bureau  des  affaires  juridiques  du  secrétariat  général
délégué auprès de la DiRIF, pour présenter des observations orales devant les juridictions ;

      
 pour le centre support régional :

• Mme Élisabeth BOULEZ, ingénieure en chef des travaux publics de l’État, responsable du centre support
régional ;

• M.  Julien  DUCASTELLE,  attaché  principal  d’administration  de  l’État,  responsable  du  département
ressources  humaines,  et  son  adjointe  Mme  Sandrine  GRANDIN,  assistante  ingénieure  de
l’enseignement  supérieur,  responsable  du  pôle  procédures,  et  M.  Stéphane  MEINIER,  attaché
d’administration de l’État, responsable du pôle de gestion ;

• Mme  Cécile  CARDOT,  attachée  principale  d’administration  de  l’État,  responsable  du  centre  de
prestations  comptables  mutualisé  (CPCM)  et  son  adjointe  Mme  Faïza  AIT  ALLA,  attachée
d’administration de l’État ;

• Mme Emmanuelle AIRAUD, attachée d’administration de l’État, chargé de mission qualité.

 pour la direction de la stratégie, du pilotage et de l’animation :

• Mme  Aurore  NATIVITE,  attachée  principale  d’administration  de  l’État,  adjointe  à  la  directrice  de  la
stratégie, du pilotage et de l’animation.

ARTICLE 7        : Paris  

Subdélégation de signature est accordée à M. Raphaël HACQUIN, administrateur civil général, directeur régional
et interdépartemental adjoint, directeur de l’unité départementale de Paris, et, dans la limite de leurs attributions,
à :

• Mme  Émilie  CAM,  architecte  urbaniste  de  l’État,  responsable  du  service  aménagement  durable  et
connaissance des territoires ;

• Mme Laurence  CACHEUX,  attachée  d’administration  hors  classe  de  l’État,  responsable  du  service
patrimoine, paysage et droit des sols ; 

• Mme Natacha CARRIER-SCHRUMPF,  attachée principale  d’administration de l’État,  responsable  du
service utilité publique et équilibres territoriaux ;

• Mme Nathalie SIMON, attachée principale d’administration de l’État, responsable de la mission d’appui
au pilotage local.

ARTICLE   8      : Hauts-de-Seine  

Subdélégation de signature est accordée à M. Guillaume MANGIN, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des
forêts, directeur régional et interdépartemental adjoint de l’équipement et de l’aménagement de la région d’Île-de-
France, directeur de l’unité départementale des Hauts-de-Seine, pour les décisions de gestion des personnels
visés dans les annexes des arrêtés du 29 décembre 2016 et du 26 décembre 2019 susvisés, ainsi qu’à :

• Mme Muriel  LECAT,  technicienne  supérieure  principale  du développement  durable,  responsable  par
intérim de la mission d’appui au pilotage local ;

• M. Michaël PREVOST,  ingénieur  divisionnaire  des travaux publics  de l’État,  responsable  du service
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urbanisme et bâtiments durables, et son adjointe Mme Sophie TCHENG, ingénieur divisionnaire des
travaux publics de l’État ;

• M.  Stéphane  BAUDEMENT,  architecte  urbaniste  de  l’État,  responsable  du  service  planification  et
aménagement  durables,  et  son  adjointe  Mme  Camille  MADOIRE-ROUZAUD,  attachée  principale
d’administration de l’État ;

• M.  Anthony  JEANNE,  attaché  principal  d’administration,  responsable  du  service  sécurité,  éducation
routière.

ARTICLE   9      : Seine-Saint-Denis  

Subdélégation de signature est accordée à M. Laurent CONDOMINES, ingénieur des ponts, des eaux et des
forêts, directeur régional et interdépartemental adjoint de l’équipement et de l’aménagement de la région d’Île-de-
France,  directeur  de  l’unité  départementale  de  la  Seine-saint-Denis,  pour  les  décisions  de  gestion  des
personnels visés dans les annexes des arrêtés du 29 décembre 2016 et du 26 décembre 2019 susvisés, ainsi
qu’à :

• M. André COUBLE, ingénieur en chef des travaux publics de l’État, adjoint au directeur ;
• M. Christian SONJON, attaché d’administration de l’État hors classe, responsable du service circulation,

éducation et sécurité routières, et son adjointe Mme Isabelle MERCIER, attachée d’administration de
l’État ;

• Mme Florence MONFORT, ingénieure divisionnaire des travaux publics de l’État, responsable du service
urbanisme  réglementaire  et  bâtiment,  et  son  adjointe,  Mme  Céline  BARON,  attachée  principale
d’administration de l’État ;

• Mme Mathilde HONORAT, ingénieure divisionnaire des travaux publics de l’État, responsable du service
de l’aménagement durable des territoires et son adjoint M. Florent GIRY, ingénieur des ponts, des eaux
et des forêts ;

• Mme Magali PROT, attachée principale d’administration de l’État, responsable du bureau des ressources
et de la logistique.

ARTICLE   10      : Val-de-Marne  

Subdélégation de signature est accordée à M. Pierre-Julien EYMARD, ingénieur en chef des ponts, des eaux et
des forêts, directeur régional et interdépartemental adjoint, directeur de l’unité départementale du Val-de-Marne,
pour les décisions de gestion des personnels visés dans les annexes des arrêtés du 29 décembre 2016 et du 26
décembre 2019 susvisés, ainsi qu’à :

• M. Jérôme WEYD, ingénieur en chef des travaux publics de l’État, adjoint au directeur ;
• Mme Suzanne LECROART, attachée principale d’administration de l’État,  responsable du service de

l’urbanisme  et  du  bâtiment  durables,  et  son  adjointe  Mme  Anne-Elisabeth  SLAVOV,  ingénieure
divisionnaire de l’industrie et des mines ;

• M.  Emmanuel  FRISON,  attaché  principal  d’administration  de  l’État,  responsable  du  service  de  la
planification et de l’aménagement durables et ses adjoints Mme Pia LE WELLER, architecte urbaniste de
l’État et M. Olivier COMPAGNET, attaché principal d’administration de l’Etat ;

• M. Alain MAHUTEAU, délégué principal du permis de conduire et de la sécurité routière, responsable du
service éducation et sécurité routière.

ARTICLE 11     

I. - Sont exclus des subdélégations visées dans les articles 2 à 10 :
– les conventions financières et les conventions d’études passées avec des collectivités locales,  les

établissements publics, les opérateurs publics et les agences d’urbanisme ;
– les correspondances ou avis formulés à l’attention des directeurs d’administration centrale ;
– les mesures de suspension des fonctions et les décisions d’engagement de la procédure disciplinaire à

l’égard des agents ;
– les  avis,  propositions  ou  décisions  relatifs  aux  cadres  supérieurs  de  la  direction  régionale  et

interdépartementale de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;
– l’instruction et les actes relevant de la sanction disciplinaire, ainsi que de l’abandon de poste.
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II. - Sont exclues des subdélégations visées dans les articles 2 à 10, sauf pour les directeurs-adjoints y compris
les directeurs des unités départementales :

– les correspondances avec les maires et les présidents d’établissements publics territoriaux (EPT), de
communauté d’agglomération ou de communauté de communes ;

– les conventions relatives aux prestations mutualisées, assurées par une entité de la DRIEA pour le
compte d’autres directions de l’État en Île-de-France, y compris en matière immobilière.

ARTICLE 12 

Il est rappelé qu’en vertu de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° IDF-2020-08-17-014 du 17 août 2020 susvisé, la
délégation  de  signature  accordée  à  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement par le préfet de Région-préfet de Paris, et, par voie de conséquence, la présente subdélégation
de signature ne portent pas sur :

– les conventions avec les collectivités territoriales et leurs établissements publics ;
– Les mémoires en défense présentés au nom de l’État à l’occasion des recours formés devant les

juridictions administratives, nés de l’activité de la direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de
l’aménagement  d’Île-de-France  ou relevant  de la  délégation de  pouvoir  consentie  par  la  réglementation  en
vigueur au préfet de la région d’Île-de-France en matière de gestion de certains personnels occupant un emploi
dans les services déconcentrés du ministère chargé du développement durable et du ministère des transports,
sauf en ce qui concerne les procédures d’urgence prévues au livre V du code de justice administrative ;

– les avis sur la portée des dispositions du schéma directeur de la région d’Île-de-France ;
– les  correspondances avec  les parlementaires,  les  anciens ministres,  les  conseilleurs  régionaux et

départementaux, les présidents des associations de maires, la maire de Paris et les maires des communes
chefs-lieux de département ;

– les correspondances entrant dans le cadre de la négociation du contrat de plan État-Région.

ARTICLE 13     

En vertu de l’article 7 de l’arrêté préfectoral n° 75-2020-08-17-006 du 17 août 2020 susvisé, sont exclus de la
présente subdélégation de signature les actes,  les décisions,  les accords,  les refus  et  les avis  relatifs  aux
immeubles de l’État et de ses établissements publics classés au titre des monuments historiques et se rapportant
aux opérations et aux projets concernant :

1°) le site de la Cathédrale Notre-Dame-de-Paris ;
2°) le site du Val-de-Grâce ;
3°) le site Fort nouveau de Vincennes.

ARTICLE 14     

Les subdélégations accordées au titre de la présente décision sont valables en cas d’intérim exercé par un
subdélégataire désigné formellement par la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de
l’aménagement d’Île-de-France.

ARTICLE 15        

La  décision  DRIEA-IdF  n°  2020-0584  du  21  août  2020  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
administrative est abrogée.
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ARTICLE 16      :  

La secrétaire générale de la direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement
d’Île-de-France  est  chargée  de  l’exécution  de  la  présente  décision  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France.

Fait à Paris, le 4 septembre 2020

La directrice régionale et interdépartementale
de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France

signé

Emmanuelle GAY
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Direction régionale et interdépartementale
de l’équipement et de l’aménagement

d’Île-de-France

Décision DRIEA-IdF n° 2020-0676
portant subdélégation de signature pour l’exercice de la compétence

d’ordonnateur secondaire et en matière de commande publique

La directrice régionale et interdépartementale de l’équipement
et de l’aménagement d’Île-de-France,

Vu le code de la commande publique,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu  la  loi  n°  68-1250  du  31  décembre  1968  relative  à  la  prescription  des  créances  sur  l’État,  les
départements, les communes et les établissements publics ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les services de
l’État ;

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l’organisation et aux missions des services de
l’État dans la région et les départements d’Île-de-France ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu l’arrêté du 3 septembre 2010 portant règlement de comptabilité du ministère de l’écologie, de l’énergie,
du développement durable et de la mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat,
pour la désignation d’un ordonnateur secondaire délégué ;

Vu l’arrêté du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris n° IDF-2016-12-15-021 du 15 décembre
2016 modifié portant organisation de la direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de
l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la décision DRIEA-IF n° 2017-1 du 10 janvier 2017 modifiée portant organisation des services de la
direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;
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Vu l’arrêté du 9 avril 2018 du ministre de la transition écologique et solidaire et du ministre de la cohésion
des territoires, désignant Mme Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts, en
qualité de directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté du préfet des Yvelines n° 2018113-0012 du 23 avril 2018 portant délégation de signature à Mme
Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-
de-France ;

Vu l’arrêté du préfet de la Seine-Saint-Denis n° 2019-1099 du 29 avril 2019 portant délégation de signature
à Mme Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement
d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté  du préfet  du Val-d’Oise  n° 19-063 du 17 juin 2019 portant  délégation de signature  à Mme
Emmanuelle Gay, directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement de la
région Île-de-France, relative à la gestion du domaine public, à l’exploitation de la route, aux opérations
domaniales sur le réseau national structurant et à la procédure d’engagement de l’État pour les marchés
d’ingénierie d’appui territorial ;

Vu l’arrêté du préfet du Val-de-Marne n° 2019/2432 du 5 août 2019 portant délégation de signature à Mme
Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-
de-France ;

Vu l’arrêté du préfet de Seine-et-Marne n° 20/BC/058 du 21 février 2020 portant délégation de signature à
Mme Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement
d’Île-de-France,  relative  à  la  gestion  du  domaine  public,  à  l’exploitation  de  la  route,  aux  opérations
domaniales sur le réseau national structurant et à la procédure d’engagement de l’État pour les marchés
d’ingénierie d’appui territorial ;

Vu l’arrêté n° IDF-2020-08-17-014 du 17 août 2020 du Préfet de la région Île-de-France, préfet de Paris,
portant délégation de signature à Mme  Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement de la région d’Île-de-France en matière administrative, notamment son
article 3 ;

Vu l’arrêté n° IDF-2020-08-17-015 du 17 août 2020 du Préfet de la région Île-de-France, préfet de Paris,
portant délégation de signature à Mme  Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement de la région d’Île-de-France, en matière d’ordonnancement secondaire,
notamment son article 6 ;

Vu l’arrêté n° 75-2020-08-17-006 du 17 août 2020 du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
donnant délégation de signature à Mme Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement de la région d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté de la préfète de l’Essonne n° 2020-PREF-DCPPAT-BCA-187 du 24 août 2020 portant délégation
à Mme Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement
de  la  région d’Île-de-France,  relative  à la  gestion du  domaine public,  à  l’exploitation  de la  route,  aux
opérations domaniales sur le réseau national structurant et à la procédure d’engagement de l’État pour les
marchés d’ingénierie d’appui territorial ;

Vu l’arrêté PCI n° 2020-92 du 24 août 2020 du préfet des Hauts-de-Seine portant délégation de signature
des  actes  administratifs  à  Mme  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;
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Vu l’arrêté du préfet de l’Oise du 24 août 2020 portant délégation de signature à Mme Emmanuelle GAY,
directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France, relative à
la  gestion  du  domaine  public  à  l’exploitation  de  la  route,  aux  opérations  domaniales  sur  le  réseau
structurant et les marchés ;

DÉCIDE

ARTICLE 1er – SUPPLÉANCE

Une suppléance est accordée à Mme Sophie MARMOUGET, administratrice générale, directrice régionale
et interdépartementale adjointe, chargée du pilotage des services, qui signera, en cas d’absence prolongée de
Mme  Emmanuelle  GAY,  tous  les  arrêtés,  décisions  et  pièces  relevant  des  attributions  de  la  Direction
régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France, notamment dans les
domaines et programmes énoncés à l’article 2 de la présente décision.

ARTICLE 2 – DIRECTION

1. Subdélégation de signature est donnée à  Mme Sophie MARMOUGET,  M. Alain MONTEIL,  M. Paul
WEICK  et  M.  Hervé  SCHMITT,  directeurs  adjoints, ainsi  que  dans  la  limite  de  ses  attributions  et
compétences  à  Mme  Aurore  NATIVITE,  adjointe  à  la  directrice  de  la  stratégie,  du  pilotage  et  de
l’animation, pour :

a. – Recevoir les crédits des programmes suivants :
– « Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat » (n° 135) ;
– « Infrastructures et services de transport » (n° 203) ;
– « Sécurité et éducation routières » (n° 207) ;
– « Conduite  et  pilotage  des  politiques  de  l’écologie,  du  développement  et  de  la  mobilité
durables » (n° 217).

b. – Répartir ces crédits entre les services responsables d’unités opérationnelles, chargés de leur exécution. 

c. – Procéder à des ré-allocations en cours d’exercice budgétaire entre les services responsables d’unités
opérationnelles.
Les ré-allocations d’un montant supérieur à 20 % de leur budget seront soumises au visa préalable du préfet
de région d’Île-de-France.

2.  Subdélégation  de  signature  est  donnée,  en  matière  d’ordonnancement  secondaire,  à  Mme  Sophie
MARMOUGET, directrice adjointe chargée du pilotage des services, M. Alain MONTEIL, directeur adjoint,
directeur des routes d’Île-de-France, à M. Paul WEICK, directeur adjoint chargé de sécurité des transports et
défense, responsable du service sécurité des transports, et à M. Hervé SCHMITT, directeur adjoint chargé de
l’aménagement et du développement durable, à l’effet de signer, dans les conditions fixées dans les arrêtés
susvisés, toute pièce relative à l’exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire délégué, tant pour les
dépenses que pour les recettes,  pour les programmes sus-visés du  ministère de la transition écologique et
solidaire et du ministère de la cohésion des territoires et pour les programmes suivants :

  – « Paysages, eau et biodiversité » (n° 113) ;
- « Urbanisme, territoire et amélioration de l’habitat » (n° 135) ;
- « Fonction publique » (n° 148) ;
– « Expertise, information géographique et météorologie » (n° 159) ;
– « Infrastructures et services de transport » (n° 203) ;
– « Sécurité et éducation routières » (n° 207) ;
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– « Conduite  et  pilotage  des  politiques  de  l’écologie,  du  développement  et  de  la  mobilité
durables » (n° 217) ;
– « Sports » (n° 219) ;
– « Administration territoriale de l’Etat » (n° 354) ;
– « Opérations immobilières et entretiens des bâtiments de l’État » (n° 723).

Pour les programmes n° 354 et n° 723, toute dépense supérieure à 400 000 € HT devra faire l’objet d’un
visa préalable du préfet de la région Île-de-France, en application de l’article 3 de son arrêté de délégation
de signature du 17 août 2020 en matière d’ordonnancement secondaire. 

3. Subdélégation de signature est également donnée à Mme Sophie MARMOUGET, à M. Alain MONTEIL,
à M. Paul WEICK et M. Hervé SCHMITT, directeurs adjoints, pour signer toute pièce relative à la passation
et à l’exécution des marchés publics et des accords cadres, en matière de travaux, fournitures, études et
services.

ARTICLE 3 –  SIGNATURE ÉLECTRONIQUE

Les  personnes  disposant  de  la  subdélégation  de  signature,  en  vertu  de  la  présente  décision,  sont  aussi
habilitées à recourir à la signature électronique. Pour les agents figurant dans le tableau du paragraphe 2 de
chaque  sous-article  concernant  la  DiRIF  ou  de  chaque  article  pour  les  autres  services,  le  recours  à  la
signature électronique est accordée sans limitation de montant pour valider la demande d’avis sur projet de
marché destinée au Responsable ministériel des achats (RMA).

ARTICLE 4 – CABINET

1. La subdélégation de signature du présent article porte sur les programmes :
– « Infrastructures et services de transport » (n° 203) (crédits communication) ;
– « Administration territoriale de l’Etat » (n° 354).

2. Subdélégation de signature est donnée, en matière d’ordonnancement secondaire, à :
• Mme Nadia BELLIL, conseillère d’administration du développement et de l’aménagement durables,

directrice de Cabinet ;
• Mme Stéphanie  CARVALHEIRO,  personnel  non  titulaire  de  catégorie  A,  directrice  du  service

communication ;
• M.  Robin  LEROY,  attaché  principal  d’administration  de  l’État,  responsable  de  la  mission

communication de la DiRIF (antenne DiRIF),

pour  signer, dans les conditions fixées dans les arrêtés susvisés et dans le cadre de leurs attributions et
compétences, toute pièce relative à l’exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire délégué pour les
dépenses.

3. Subdélégation de signature est donnée aux personnes désignées dans le présent article, à l’effet de signer
les commandes, quel que soit leur montant, prises dans le cadre de marchés à bons de commandes relevant
de leurs attributions.

ARTICLE 5 – DIRECTION DES ROUTES D’ÎLE-DE-FRANCE

1. La subdélégation de signature du présent article porte sur :
a. – Les programmes du ministère de la transition écologique et du ministère de la cohésion des territoires  et
des relations avec les collectivités territoriales :

– « Infrastructures et services de transport » (n° 203) ;
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– « Conduite  et  pilotage  des  politiques  de  l’écologie,  du  développement  et  de  la  mobilité
durables » (n° 217) ;

b. – Le programme du ministère de l’intérieur : « Sécurité et éducation routières » (n° 207).

2.  Subdélégation de signature  est  donnée à  M. Jérôme ROQUES,  attaché principal  d’administration de
l’État, directeur-adjoint des routes d’Île-de-France, et à M. Marc CROUZEL, ingénieur des ponts, des eaux
et des forêts, directeur adjoint territorial des routes d’Île-de-France, pour signer :

– dans  les  conditions  fixées  dans  les  arrêtés  susvisés,  toute  pièce  relative  à  l’exercice  de  la
compétence d’ordonnateur secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les recettes, dans le
cadre de ses attributions et compétences ;
– toutes les pièces relatives à la passation et à l’exécution des marchés publics et accords-cadres.

SOUS-ARTICLE 1er – MISSION DE LA POLITIQUE ET DES MOYENS DE L’EXPLOITATION

Paragraphe 1 – Ordonnancement secondaire

1. La subdélégation de signature du présent paragraphe porte sur le programme du ministère de la transition
écologique et du ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales
« Infrastructures et services de transport » (n° 203) ;

2.  Subdélégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Jean-François  TARISTAS,  ingénieur  divisionnaire  des
travaux publics de l’Etat, responsable de la mission de la politique et des moyens de l’exploitation, à l’effet
de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences et dans les conditions fixées dans les arrêtés
susvisés, toute pièce relative à l’exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire, tant pour les dépenses
que pour les recettes.

Paragraphe 2 – Passation et exécution des marchés publics et accords cadres

1. Subdélégation de signature est consentie à la personne désignée ci-après, dans la limite de ses attributions
et des montants indiqués ci-dessous, pour signer toutes les pièces relatives à la passation et l’exécution des
marchés publics et des accords cadres :

NOM ET FONCTION
Suppléant en cas

d’absence ou
d’empêchement

Passation et exécution
des marchés et accords cadres 

en montant HT maximum

Jean-François TARISTAS,
responsable de la mission de la 
politique et des moyens de 
l’exploitation

Travaux 1 000 000 €

Fournitures, études et services 250 000 €

Dans l’hypothèse où le montant initial du marché est augmenté (avenant à incidences financières), le seuil
est apprécié sur le montant total du marché public ou accord-cadre, après augmentation.

2. Subdélégation de signature est donnée à M. Jean-François TARISTAS, à l’effet de signer dans la limite de
ses attributions, pour les marchés publics et accords cadres dont le montant dépasse les seuils mentionnés au
point 1 du présent paragraphe, toute pièce relative à leur exécution, à l’exclusion des pièces mentionnées ci-
après :

– rapport de présentation ;
– décision d’attribution d’un marché et lettre de rejet d’une offre ;
– acte d’engagement ;
– avenant ou acte modificatif ;

5
www.ecologique-solidaire.gouv.fr
www.cohesion-territoires.fr
www.ecologique-solidaire.gouv.fr
www.cohesion-territoires.fr

Direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement  - IDF-2020-09-04-007 - Décision DRIEA IdF 2020-0676   subdélégation
ordonnancement secondaire 52



– décision d’affermissement de tranche conditionnelle ou optionnelle ;
– décision de reconduction ou non reconduction ;
– décision de résiliation ;
– décision d’ajournement.

Dans l’hypothèse où le montant initial du marché est augmenté (avenant à incidences financières), le seuil
est apprécié sur le montant total du marché public ou accord-cadre, après augmentation.

SOUS-ARTICLE 2 – LE SERVICE DE MODERNISATION DU RÉSEAU

Paragraphe 1 – Ordonnancement secondaire

1.  La  subdélégation  de  signature  du  présent  paragraphe  porte  sur  les  programmes  du  ministère  de  la
transition écologique et  du ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités
territoriales : « Infrastructures et services de transport » (n° 203).

2. Subdélégation  de  signature  est  donnée  à  Mme Nathalie  DEGRYSE,  ingénieure  en  chef  des  travaux
publics  de  l’État,  responsable  du  service  de  modernisation  du  réseau,  et  son  adjointe  Mme  Fanny
CHANTRELLE, ingénieure des ponts, des eaux et des forêts,  à l’effet de signer, dans le cadre de leurs
attributions et compétences et dans les conditions fixées dans les arrêtés susvisés, toute pièce relative à
l’exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire, tant pour les dépenses que pour les recettes.

3. Subdélégation de signature est  donnée,  aux personnes désignées ci-après,  à l’effet  de signer dans les
conditions  fixées  dans  les  arrêtés  susvisés,  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  et  compétences,  les
propositions d’engagement, les pièces relatives à la constatation de la dépense et les ordres de payer relatifs
aux dépenses :

• M.  Michel  PERREL,  ingénieur  divisionnaire  des  travaux  publics  de  l’État,  responsable  du
département de modernisation du réseau Sud-Ouest ;

• M. Eric VILBE, ingénieur en chef des travaux publics de l’État, responsable du département de
modernisation  du  réseau  Nord-Est,  et  son  adjointe,  Mme  Florence  DERUMIGNY,  ingénieure
divisionnaire des travaux publics de l’État ;

• M.  Davy  PRYBYLA,  ingénieur  divisionnaire  des  travaux  publics  de  l’État,  responsable  du
département des projets olympiques, et son adjoint, Anthony MITRANO, ingénieur divisionnaire
des travaux publics de l’État ;

• M. Christophe DESNOUAILLES, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l’État, responsable
du département des études générales et des voies réservées ;

• M. Quentin ESTEVE, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts, responsable du département de
l’ingénierie de la modernisation du réseau, et son adjoint et chef de projet routier M. Régis BOST,
ingénieur des travaux publics de l’État.

L’ordonnancement des dépenses nécessaires aux acquisitions foncières  est  exclu de la  subdélégation de
signature accordée aux agents cités dans le présent point 3 du paragraphe 1.

4. Subdélégation de signature est donnée, aux personnes désignées ci-après, à l’effet  de signer dans les
conditions  fixées  dans  les  arrêtés  susvisés,  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  et  compétences,  les
propositions d’engagement, les pièces relatives à la constatation de la dépense et les ordres de payer relatifs
aux dépenses :

• Mme Christianne  ASSANI  FATOUMA,  attachée  d’administration  de  l’État,  responsable du
bureau programmation, gestion et ordonnancement (BPGO) ;

• Mme Samantha CASSIBI,  secrétaire d’administration et  de  contrôle  du développement  durable,
responsable de l’antenne de gestion de Paris du BPGO.
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Paragraphe 2 – Passation et exécution des marchés publics et accords cadres

1. Subdélégation  de  signature  est  consentie  aux  personnes  désignées  ci-après,  dans  la  limite  de  leurs
attributions et des montants indiqués ci-dessous, pour signer toutes les pièces relatives à la passation et
l’exécution des marchés publics et des accords cadres :

NOM ET FONCTION
Suppléant en cas

d’absence ou
d’empêchement

Passation et exécution
des marchés et accords cadres 

en montant HT maximum

Nathalie DEGRYSE,
responsable du SMR 

Fanny CHANTRELLE, 
responsable adjointe

Travaux 3 000 000 €

Fournitures, études et services 750 000 €

Michel PERREL, responsable du
DMR Sud-Ouest

Travaux 250 000 €

Fournitures, études et services 139 000 €

Eric VILBE, responsable du 
DMR Nord-Est

Florence DERUMIGNY, 
responsable adjointe

Travaux 250 000 €

Fournitures, études et services 139 000 €

Davy PRYBYLA, responsable 
du DPO

Anthony MITRANO, 
responsable adjoint 

Travaux 250 000 €

Fournitures, études et services 139 000 €

Christophe DESNOUAILLES, 
responsable du DPEGVR

Travaux 250 000 €

Fournitures, études et services 139 000 €

Quentin ESTEVE, responsable 
du DIMR

Régis BOST, responsable
adjoint

Travaux 250 000 €

Fournitures, études et services 139 000 €

Dans l’hypothèse où le montant initial du marché est augmenté (avenant à incidences financières), le seuil
est apprécié sur le montant total du marché public ou accord-cadre, après augmentation.

2. Subdélégation de signature est donnée à Mme Nathalie DEGRYSE et à Mme Fanny CHANTRELLE, à
l’effet de signer dans la limite de leurs attributions, pour les marchés publics et accords cadres dont  le
montant  dépasse  les  seuils  mentionnés  au  point  1  du  présent  paragraphe,  toute  pièce  relative  à  leur
exécution, à l’exclusion des pièces mentionnées ci-après :

– rapport de présentation ;
– décision d’attribution d’un marché et lettre de rejet d’une offre ;
– acte d’engagement ;
– avenant ou acte modificatif ;
– décision d’affermissement de tranche conditionnelle ou optionnelle ;
– décision de reconduction ou non reconduction ;
– décision de résiliation ;
– décision d’ajournement.

Dans l’hypothèse où le montant initial du marché est augmenté (avenant à incidences financières), le seuil
est apprécié sur le montant total du marché public ou accord-cadre, après augmentation.

3. Subdélégation de signature est donnée aux agents cités au point 1 du présent paragraphe à l’effet de
signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, les décisions d’agréments de sous-traitants, les
décisions de réception avec ou sans réserves, les décomptes généraux ainsi que les pièces liées, des marchés
publics de montants supérieurs aux seuils mentionnés au point 1 du présent paragraphe.
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4. Subdélégation de signature est donnée aux agents cités au point 1 du présent paragraphe à l’effet de
signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, les bons de commande d’un montant inférieur ou
égal à 500 000 € HT pour chaque commande prise pour une opération d’investissement routier dans le cadre
de marchés à bons de commandes. Dans le cas où il est supérieur à 500 000 € HT, c’est le montant spécifié
dans le tableau du point 1 du présent paragraphe qui s’applique à la subdélégation du présent point 3.

5. Subdélégation de signature est donnée aux personnes figurant ci-après à l’effet de signer, dans le cadre de
leurs  attributions  et  compétences,  pour  les  opérations  routières,  toute  pièce  relative  à  la  passation  et
l’exécution des marchés de montant inférieur ou égal à 25 000 € HT (seuil à apprécier sur le montant total
du marché, en intégrant le montant des avenants à incidence financière quand ils existent) et les bons de
commande d’un montant inférieur ou égal à 25 000 € HT pour chaque commande dans le cadre des marchés
à bons de commande :

 pour le département de modernisation du réseau (DMR) Sud-Ouest :
• Mme Cynthia LEMAÎTRE, ingénieure des travaux publics de l’État, responsable d’opérations ;
• M. Adel KERROUM, ingénieur des travaux publics de l’État, responsable d’opérations ;
• M. Jean-Marc CITADELLE, ingénieur des travaux publics de l’État, responsable d’opérations ;
• M. Aurélien DAURIAN, ingénieur des travaux publics de l’État, responsable d’opérations ;

 pour le département de modernisation du réseau (DMR) Nord-Est :
• Mme Mélanie LIMIER, ingénieure des travaux publics de l’État, responsable d’opérations ;
• M. Benoît BORREL, ingénieur des travaux publics de l’État, responsable d’opérations ;
• M. Mourad OUMARI, ingénieur des travaux publics de l’État, responsable d’opérations ;
• M. Serge BUIZARD, ingénieur des travaux publics de l’État, responsable d’opérations ;
• Mme Roya GARDEZI, ingénieure des travaux publics de l’État, responsable d’opérations ;
• M. Hai PHAM DOAN,  ingénieur des travaux publics de l’État, responsable d’opérations ;

 pour le département des projets olympiques :
• M. Rolin  MARQUES,  technicien  supérieur  en  chef  du  développement  durable,  responsable

d’opérations ;
• M. Clément FAURE, ingénieur des travaux publics de l’État, responsable d’opérations ;
• Mme Florence COMES, ingénieure des travaux publics de l’État, responsable d’opérations ;
• M. Hugo DECAUDIN, ingénieur des travaux publics de l’État, responsable d’opérations ;
• Mme Odile ERNOULT, ingénieure des travaux publics de l’État, responsable d’opérations ;

 pour le département des études générales et des voies réservées :
• M. Yahya NAIT SRIR, ingénieur des travaux publics de l’État, responsable d’opérations ;
• M. Marc ELOY, ingénieur des travaux publics de l’État, responsable d’opérations ;

 pour le bureau des affaires foncières :
• Mme  Micheline  LEHOUX,  attachée  d’administration  de  l’État,  responsable  du  bureau  des

affaires foncières et  son adjointe Mme Sophie MOZER, technicienne supérieure en chef du
développement durable.

SOUS-ARTICLE 3 – LE SERVICE DU TRAFIC ET DES TUNNELS

Paragraphe 1 – Ordonnancement secondaire

1. La subdélégation de signature du présent paragraphe porte sur le programme du ministère de la transition
écologique et du ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales  :
« Infrastructures et services de transport » (n° 203).
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2. Subdélégation de signature est donnée à M. Hervé ABERRAHMAN, ingénieur divisionnaire des travaux
publics de l’État, responsable du service du trafic et des tunnels, à l’effet de signer,  dans le cadre de ses
attributions et compétences et dans les conditions fixées dans les arrêtés susvisés, toute pièce relative à
l’exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les recettes.

3. Subdélégation de signature est donnée, aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer, dans le cadre
de leurs attributions et compétences et dans les conditions fixées dans les arrêtés susvisés, les propositions
d’engagement,  les  pièces  relatives  à  la  constatation  de  la  dépense  et  les  ordres  de  payer  relatifs  aux
dépenses :

• M. Stéphane GOUDEAU,  ingénieur  divisionnaire  des  travaux publics  de l’Etat,  responsable  du
département de l’ingénierie et de la modernisation des équipements et des tunnels (DIMET), et son
adjoint M. Martial DUMONT, ingénieur des travaux publics de l’État ;

• M.  Pierre-Baptiste  DELPUECH,  ingénieur  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,  responsable  du
département  de  l’exploitation  du  trafic  et  des  tunnels  (DETT),  et  ses  adjoints,  Mme  Michèle
MARLIERE, personnel non titulaire de catégorie A+, et M. Olivier NALIN, ingénieur des ponts,
des eaux et des forêts.

4. Subdélégation de signature est donnée, aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer, dans le cadre
de leurs attributions et compétences, les propositions d’engagement, les pièces relatives à la constatation de
la dépense et les ordres de payer relatifs aux dépenses :

 pour le département de l’ingénierie et de la modernisation des équipements et des tunnels :
• M. Gabriel RICHARDOT, ingénieur des travaux publics de l’État, responsable d’opérations, ;
• M. Noé VINCENT, ingénieur des travaux publics de l’État, responsable d’opérations ;
• M. Maxime LHENRY,  ingénieur des travaux publics de l’État, responsable d’opérations ;

 pour le département de l’exploitation du trafic et des tunnels :

• M.  Abel  BENOIT  ROSARIO,  ingénieur  des  travaux  publics  de  l’État,  chargé  de  mission
sécurité du réseau ;

• M. Julien CHAVEROUX, attaché d’administration de l’État, responsable de l’unité observatoire
et  ingénierie  du  trafic,  et  son  adjoint  M.  Marc  RIVIERE,  technicien  supérieur  en  chef  du
développement durable ;

• Mme  Sarah  SANANES,  ingénieure  des  travaux  publics  de  l’État,  responsable  de  l’unité
coordination du trafic et information routière, et son adjoint, M. Marc KOENIG, ouvrier des
parcs et ateliers ;

• M. Erwan LE PRIOL, ingénieur des travaux publics de l’État, responsable de l’unité politique
de  maintenance  et  modernisation,  et  son  adjointe  Mme  Amélie  GRENOT,  technicienne
supérieure en chef du développement durable ;

• Mme  Caroline  LORENZ,  ingénieure  des  travaux  publics  de  l’État,  responsable  de  l’unité
informatique et réseaux centraux, et son adjoint,  M. David QUINTANS, ouvrier des parcs et
ateliers ;

• M. Hassan  BELKACEM,  ingénieur  des  travaux  publics  de  l’État,  responsable  du  poste  de
contrôle trafic et tunnels (PCTT) Nord, et ses adjoints M. Philippe THULLIER, ouvrier des
parcs  et  ateliers,  en  charge  de l’exploitation,  et  M.  Michaël  LEGAIT,  ouvrier  des  parcs  et
ateliers, en charge de la maintenance ;

• Mme Camille REMY, ingénieure des travaux publics de l’État, responsable du poste de contrôle
trafic et tunnels (PCTT) Ouest,  et  ses adjoints,  M. Silvère RAYNAUD, ouvrier des parcs et
ateliers, en charge de l’exploitation et M. Marius JEAN, ouvrier des parcs et ateliers, en charge
de la maintenance ; M. Jérôme TEMPERAULT, ouvrier des parcs et ateliers, chargé de pôle de
maintenance de Boulogne, et M. Alain FALH, ouvrier des parcs et ateliers, chargé de pôle de
maintenance de Nanterre ;
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• Mme Emmanuelle LE ROY, ingénieure des travaux publics de l’État, responsable du poste de
contrôle de trafic et tunnels (PCTT) Sud, et ses adjoints, M. Robert TOUATI, ouvrier des parcs
et ateliers, en charge de l’exploitation, et M. Julien PROUST, ouvrier des parcs et ateliers, en
charge de la maintenance ;

• M. Thomas  LESURQUE,  ingénieur  des  travaux  publics  de  l’État,  responsable  du  poste  de
contrôle  trafic  et  tunnels  (PCTT) Est,  et  ses adjoints,  M. Laurent  MOUSSEUX, ouvrier  des
parcs et  ateliers,  en charge de l’exploitation,  et M. Jean-Pierre SULLY, ouvrier  des parcs et
ateliers, en charge de la maintenance.

Paragraphe 2 – Passation et exécution des marchés publics et accords cadres

1. Subdélégation  de  signature  est  consentie  aux  personnes  désignées  ci-après,  dans  la  limite  de  leurs
attributions et des montants indiqués ci- dessous, pour signer toutes les pièces relatives à la passation et
l’exécution des marchés publics et des accords cadres :

NOM ET FONCTION
Suppléant en cas

d’absence ou
d’empêchement

Passation et exécution 
des marchés et accords cadres 

en montant HT maximum

Hervé ABERRAHMAN, 
responsable du STT

Pierre-Baptiste 
DELPUECH, adjoint au 
responsable

Travaux

Fournitures, études et 
services

3 000 000 €

250 000,00 €

Stéphane GOUDEAU, 
responsable du DIMET

Martial DUMONT, 
responsable adjoint 

Travaux 250 000 €

Fournitures, études et 
services

139 000 €

Pierre-Baptiste DELPUECH, 
responsable du DETT

Michèle MARLIERE et 
Olivier NALIN, 
adjoints au responsable 

Travaux 250 000 €

Fournitures, études et 
services

139 000 €

Dans l’hypothèse où le montant initial du marché est augmenté (avenant à incidences financières), le seuil
est apprécié sur le montant total du marché public ou accord-cadre, après augmentation.

2. Subdélégation de signature est donnée à M. Hervé ABERRAHMAN, à l’effet de signer, dans la limite de
ses attributions, pour les marchés publics et accords cadres dont le montant dépasse les seuils mentionnés au
point 1 du présent paragraphe, toute pièce relative à leur exécution, à l’exclusion des pièces mentionnées ci-
après :

– rapport de présentation ;
– décision d’attribution d’un marché et lettre de rejet d’une offre ;
– acte d’engagement ;
– avenant ou acte modificatif ;
– décision d’affermissement de tranche conditionnelle ou optionnelle ;
– décision de reconduction ou non reconduction ;
– décision de résiliation ;
– décision d’ajournement.

Dans l’hypothèse où le montant initial du marché est augmenté (avenant à incidences financières), le seuil
est apprécié sur le montant total du marché public ou accord-cadre, après augmentation.
3. Subdélégation de signature est donnée aux agents cités au point 1 du présent paragraphe à l’effet de
signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, les décisions d’agréments de sous-traitants, les
décisions de réception avec ou sans réserves, les décomptes généraux ainsi que les pièces liées, des marchés
publics et accords cadres de montants supérieurs aux seuils mentionnés ci-dessus.
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4. Subdélégation de signature est donnée aux agents cités au point 1 du présent paragraphe à l’effet de
signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, les commandes, dans la limite d’un montant pour
chaque commande de :

• 1.000.000 € HT pour une commande prise dans le cadre de marchés à bon de commande pour des
travaux ;

• 250.000 € HT pour une commande prise dans le cadre de marchés à bon de commande pour des
fournitures, des études ou des services.

5. Subdélégation de signature est donnée aux personnes figurant ci-après à l’effet de signer, dans le cadre de
leurs  attributions  et  compétences,  pour  les  opérations  routières,  toute  pièce  relative  à  la  passation  et
l’exécution des marchés de montant inférieur ou égal à 25 000 € HT (seuil à apprécier sur le montant total
du marché, en intégrant le montant des avenants à incidence financière quand ils existent) et les bons de
commande d’un montant inférieur ou égal à 25 000 € HT pour chaque commande dans le cadre des marchés
à bons de commande :

 pour le département de l’ingénierie de la modernisation des équipements et des tunnels :
• M. Gabriel RICHARDOT, ingénieur des travaux publics de l’État, responsable d’opérations, ;
• M. Noé VINCENT, ingénieur des travaux publics de l’État, responsable d’opérations ;
• M. Maxime LHENRY,  ingénieur des travaux publics de l’État, responsable d’opérations.

6. Subdélégation de signature est donnée aux agents désignés ci-après à l’effet de signer, dans le cadre de
leurs  attributions  et  compétences,  toute  pièce relative  à  la  passation et  à l’exécution des  marchés  d’un
montant inférieur ou égal à 25 000 € HT (seuil à apprécier sur le montant total du marché, en intégrant le
montant  des  avenants  à  incidence  financière  quand  ils  existent),  les  bons  de  commande  d’un montant
inférieur ou égal à 50 000 € HT pour chaque commande dans le cadre des marchés de fournitures, d’études
ou  de  services  à  bons  de  commandes,  et  les  bons  de  commande  d’un  montant  inférieur  ou  égal  à
100 000 € HT pour chaque commande dans le cadre des marchés de travaux à bons de commandes :

 pour le département de l’exploitation du trafic et des tunnels :

• M.  Abel  BENOIT  ROSARIO,  ingénieur  des  travaux  publics  de  l’État,  chargé  de  mission
sécurité du réseau ;

• M. Julien CHAVEROUX, attaché d’administration de l’État, responsable de l’unité observatoire
et  ingénierie  du  trafic,  et  son  adjoint  M.  Marc  RIVIERE,  technicien  supérieur  en  chef  du
développement durable ;

• Mme  Sarah  SANANES,  ingénieure  des  travaux  publics  de  l’État,  responsable  de  l’unité
coordination du trafic et information routière, et son adjoint, M. Marc KOENIG, ouvrier des
parcs et ateliers ;

• M. Erwan LE PRIOL, ingénieur des travaux publics de l’État, responsable de l’unité politique
de  maintenance  et  modernisation,  et  son  adjointe  Mme  Amélie  GRENOT,  technicienne
supérieure en chef du développement durable ;

• Mme  Caroline  LORENZ,  ingénieure  des  travaux  publics  de  l’État,  responsable  de  l’unité
informatique et réseaux centraux, et son adjoint,  M. David QUINTANS, ouvrier des parcs et
ateliers ;

• M. Hassan  BELKACEM,  ingénieur  des  travaux  publics  de  l’État,  responsable  du  poste  de
contrôle trafic et tunnels (PCTT) Nord, et ses adjoints M. Philippe THULLIER, ouvrier des
parcs  et  ateliers,  en  charge  de l’exploitation,  et  M.  Michaël  LEGAIT,  ouvrier  des  parcs  et
ateliers, en charge de la maintenance ;

• Mme Camille REMY, ingénieure des travaux publics de l’État, responsable du poste de contrôle
trafic et tunnels (PCTT) Ouest,  et  ses adjoints,  M. Silvère RAYNAUD, ouvrier des parcs et
ateliers, en charge de l’exploitation et M. Marius JEAN, ouvrier des parcs et ateliers, en charge
de la maintenance ; M. Jérôme TEMPERAULT, ouvrier des parcs et ateliers, chargé de pôle de
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maintenance de Boulogne, et M. Alain FALH, ouvrier des parcs et ateliers, chargé de pôle de
maintenance de Nanterre ;

• Mme Emmanuelle LE ROY, ingénieure des travaux publics de l’État, responsable du poste de
contrôle de trafic et tunnels (PCTT) Sud, et ses adjoints, M. Robert TOUATI, ouvrier des parcs
et ateliers, en charge de l’exploitation, et M. Julien PROUST, ouvrier des parcs et ateliers, en
charge de la maintenance ;

• M. Thomas  LESURQUE,  ingénieur  des  travaux  publics  de  l’État,  responsable  du  poste  de
contrôle  trafic  et  tunnels  (PCTT) Est,  et  ses adjoints,  M. Laurent  MOUSSEUX, ouvrier  des
parcs et  ateliers,  en charge de l’exploitation,  et M. Jean-Pierre SULLY, ouvrier  des parcs et
ateliers, en charge de la maintenance.

SOUS-ARTICLE 4 – LE SERVICE DE LA GESTION PATRIMONIALE DU RÉSEAU

Paragraphe 1 – Ordonnancement secondaire

1.  La  subdélégation  de  signature  du  présent  paragraphe  porte  sur  les  programmes  du  ministère  de  la
transition écologique et  du ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités
territoriales : « Infrastructures et services de transport » (n° 203).

2. Subdélégation de signature est donnée à M. Frédéric ROCHER-LACOSTE, ingénieur en chef des travaux
publics de l’État, responsable du service de la gestion patrimoniale du réseau, et ses adjoints M. Claude
STREITH,  ingénieur  divisionnaire  des  travaux publics  de  l’État,  et  Mme Cécile  PASCALIS-MAITRE,
ingénieure en chef des ponts, des eaux et des forêts,à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et
compétences et dans les conditions fixées dans les arrêtés susvisés, toute pièce relative à l’exercice de la
compétence d’ordonnateur secondaire, tant pour les dépenses que pour les recettes.

3. Subdélégation de signature est  donnée,  aux personnes désignées ci-après,  à l’effet  de signer dans les
conditions  fixées  dans  les  arrêtés  susvisés,  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  et  compétences,  les
propositions d’engagement, les pièces relatives à la constatation de la dépense et les ordres de payer relatifs
aux dépenses :

• Mme Pascale BLATNIK, ingénieure divisionnaire des travaux publics de l’État, responsable du
département  des  techniques  de  la  route et  ses  adjoints M.  Serge CRISCIONE,  ingénieur
divisionnaire des travaux publics de l’État, et Benjamin FOUCHARD, ingénieur divisionnaire
des travaux publics de l’État ;

• Mme  Cécile  PASCALIS-MAITRE,  ingénieure  en  chef  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,
responsable du département de la politique et programmation routières ;

• M.  Guillaume  DAMIEN,  ingénieur  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,  responsable  du
département  ouvrages  d’art,  et  son  adjoint  M.  Fernando DIAS,  ingénieur  divisionnaire  des
travaux publics de l’État.

4.  Subdélégation de signature est  donnée  aux personnes désignées ci-après,  à l’effet  de signer dans les
conditions  fixées  dans  les  arrêtés  susvisés,  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  et  compétences,  les
propositions d’engagement, les pièces relatives à la constatation de la dépense et les ordres de payer relatifs
aux dépenses :

 pour le département des techniques de la route :

• M. Christophe GODE, technicien supérieur en chef du développement durable, chef de l’unité
équipements,  et  son  adjoint  M.  Dominique  LE  DUFF,  technicien  supérieur  en  chef  du
développement durable ;
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 pour le département de la politique et programmation routières :

• Mme  Laura  SAPATEIRO,  ingénieure  des  travaux  publics  de  l’État,  responsable  de  l’unité
programmation, politiques techniques et qualité,  et  son adjoint  Arnaud IFFLY, ingénieur des
travaux publics de l’État ;

• M. Pascal GIRARD, ouvrier des parcs et ateliers, technicien principal, chef de l’unité gestion
budgétaire  et  administrative,  et  son  ajointe  Mme  Gwenaëlle  COSMAO,  secrétaire
d’administration et de contrôle du développement durable de classe normale ;

 pour le département ouvrages d’art :

• M.  Victor  MARTINET,  ingénieur  des  travaux  publics  de  l’État,  chef  de  l’unité  gestion
centralisée  ouvrages  d’art,  et  son  adjoint  M.  Thomas  GODEFROY,  ingénieur  des  travaux
publics de l’État ;

• M. Olivier SIGAULT, technicien supérieur en chef du développement durable, responsable du
Pôle Sud-Ouest ; 

• M. Arnaud JESTIN, technicien supérieur en chef du développement durable, responsable du
Pôle Nord-Est.

Paragraphe 2 – Passation et exécution des marchés publics et accords cadres

1. Subdélégation  de  signature  est  consentie  aux  personnes  désignées  ci-après,  dans  la  limite  de  leurs
attributions et des montants indiqués ci-dessous, pour signer toutes les pièces relatives à la passation et à
l’exécution des marchés publics et accords-cadres :

NOM ET FONCTION
Suppléant en cas

d’absence ou
d’empêchement

Passation et exécution 
des marchés et accords cadres 

en montant HT maximum

Frédéric ROCHER 
LACOSTE, responsable 
du SGPR

Claude STREITH et Cécile 
PASCALIS-MAITRE, 
adjoints au responsable

Travaux 1 000 000 €

Fournitures, études et services 250 000 €

Pascale BLATNIK, 
responsable du DTR

Serge CRISICIONE et 
Benjamin FOUCHARD, 
adjoints à la responsable

Travaux 250 000 €

Fournitures, études et services 139 000 €

Cécile PASCALIS-
MAITRE, responsable du 
DPPR

Travaux 250 000 €

Fournitures, études et services 139 000 €

Guillaume DAMIEN, 
responsable du DOA

Fernando DIAS, adjoint au 
responsable

Travaux 250 000 €

Fournitures, études et services 139 000 €

Dans l’hypothèse où le montant initial du marché est augmenté (avenant à incidences financières), le seuil
est apprécié sur le montant total du marché public ou accord-cadre, après augmentation.

2. Subdélégation de signature est donnée à M. Frédéric ROCHER LACOSTE, à M. Claude STREITH et à
Mme Cécile PASCALIS-MAITRE, à l'effet de signer, dans la limite de leurs attributions, pour les marchés
publics et accords cadres dont le montant dépasse les seuils mentionnés au point 1 du présent paragraphe,
toute pièce relative à leur exécution, à l’exclusion des pièces mentionnées ci-après :

• rapport de présentation ;
• décision d’attribution d’un marché et lettre de rejet d’une offre ;
• acte d’engagement ;
• avenant ou acte modificatif ;
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• décision d’affermissement de tranche conditionnelle ou optionnelle ;
• décision de reconduction ou non reconduction ;
• décision de résiliation ;
• décision d’ajournement.

Dans l’hypothèse où le montant initial du marché est augmenté (avenant ou acte modificatif à incidences
financières),  le  seuil  est  apprécié  sur  le  montant  total  du  marché  public  ou  accord-cadre,  après
augmentation.

3.  Subdélégation de signature est donnée aux agents cités au point 1 du présent paragraphe à l’effet de
signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, les décisions d’agréments de sous-traitants, les
décisions de réception avec ou sans réserves, les décomptes généraux ainsi que les pièces liées, des marchés
publics de montants supérieurs aux seuils mentionnés au point 1 du présent paragraphe.

4. Subdélégation de signature est donnée aux agents cités au point 1 du présent paragraphe, à l’effet de
signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, les commandes, dans la limite d’un montant pour
chaque commande de :

• 1 000 000 € HT pour une commande prise dans le cadre de marchés à bons de commandes pour des
travaux ;

• 250 000 € HT, pour une commande prise dans le cadre de marchés à bons de commandes pour des
fournitures, des études ou des services.

5. Subdélégation de signature est donnée aux agents désignés ci-après à l’effet de signer, dans le cadre de
leurs  attributions  et  compétences,  toute  pièce relative  à  la  passation et  à l’exécution des  marchés  d’un
montant inférieur ou égal à 25 000 € HT (seuil à apprécier sur le montant total du marché, en intégrant le
montant  des  avenants  à  incidence  financière  quand  ils  existent),  les  bons  de  commande  d’un montant
inférieur ou égal à 50 000 € HT pour chaque commande dans le cadre des marchés de fournitures, d’études
ou  de  services  à  bons  de  commandes,  et  les  bons  de  commande  d’un  montant  inférieur  ou  égal  à
100 000 € HT pour chaque commande dans le cadre des marchés de travaux à bons de commandes :

 pour le département des techniques de la route :

• M. Christophe GODE, technicien supérieur en chef du développement durable, chef de l’unité
équipements,  et  son  adjoint  M.  Dominique  LE  DUFF,  technicien  supérieur  en  chef  du
développement durable.

 pour le département politique et programmation routières :

• Mme  Laura  SAPATEIRO,  ingénieure  des  travaux  publics  de  l’État,  cheffe  de  l’unité
programmation, politiques techniques et qualité, et son adjoint M. Arnaud IFFLY, ingénieur des
travaux publics de l’État ;

• M. Pascal GIRARD, ouvrier des parcs et ateliers, technicien principal, chef de l’unité gestion
budgétaire  et  administrative,  et  son  ajointe  Mme  Gwenaëlle  COSMAO,  secrétaire
d’administration et de contrôle du développement durable de classe normale ;

 pour le département ouvrages d’art :

• M. Victor  MARTINET,  ingénieur  des  travaux  publics  de  l’État,  chef  de  l’unité  gestion
centralisée  ouvrages  d’art,  et  son  adjoint  M.  Thomas  GODEFROY,  ingénieur  des  travaux
publics de l’État ;

• M. Olivier SIGAULT, technicien supérieur en chef du développement durable, responsable du
Pôle Sud-Ouest ;

• M. Arnaud JESTIN, technicien supérieur en chef du développement durable, responsable du
Pôle Nord-Est.
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SOUS-ARTICLE 5 – LES ARRONDISSEMENTS DE GESTION ET D’EXPLOITATION 

DE LA ROUTE

Paragraphe 1 – Ordonnancement secondaire

1. La subdélégation de signature du présent paragraphe porte sur :

a. – Le programme du ministère de la transition écologique et du ministère de la cohésion des territoires et
des relations avec les collectivités territoriales : « Infrastructures et services de transport » (n° 203) ;

b. – Le programme du ministère de l’intérieur « Sécurité et éducation routières » (n° 207).

2. Subdélégation de signature  est  donnée aux personnes désignées  ci-après,  à l’effet  de signer  dans les
conditions  fixées  dans  les  arrêtés  susvisés,  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  et  compétences,  les
propositions d’engagement, les pièces relatives à la constatation de la dépense et les ordres de payer relatifs
aux dépenses :

• M. Adrien PUGES, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts, responsable de l’arrondissement de
gestion et d’exploitation de la route (AGER)  Est, et son adjoint M. Adrien KARGOL,  ingénieur
divisionnaire des travaux publics de l’État ; ;

• M.  Patrice  MORICEAU,  ingénieur  des  travaux  publics  de  l’État  hors  classe,  responsable  de
l’arrondissement de gestion et d’exploitation de la route (AGER) Sud, et son adjoint M. Moustapha
SAVANE, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l’État ; 

• M.  Jean-Mallory  ROUSSEAU,  ingénieur  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,  responsable  de
l’arrondissement de gestion et d’exploitation de la route (AGER) Ouest, et son adjointe, Mme Julie
COHEN-SOLAL, ingénieure divisionnaire des travaux publics de l’État ;  

• M. Thomas  WALLISER,  ingénieur  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,  responsable  de
l’arrondissement de gestion et  d’exploitation de la route (AGER) Nord, et  son adjoint M. Jean-
Baptiste DE CAGNY, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts ;

3. Subdélégation de signature  est  donnée aux personnes désignées  ci-après,  à l’effet  de signer  dans les
conditions  fixées  dans  les  arrêtés  susvisés,  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  et  compétences,  les
propositions d’engagement, les pièces relatives à la constatation de la dépense et les ordres de payer relatifs
aux dépenses :

 pour l’arrondissement de gestion et d’exploitation de la route Est :

• M. Claude GRUMELART, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable
de  classe  exceptionnelle,  responsable  du  bureau  de  gestion  administrative  et  de  la  route
(BGAR), et ses adjoints Mme Claudine GALLACCIO secrétaire d’administration et de contrôle
du  développement  durable  de  classe  exceptionnelle,  et  M.  Anthony  THIEFFRY,  technicien
principal supérieur du développement durable, et M. Eric SIMON, secrétaire d’administration et
de contrôle du développement durable de classe supérieure, responsable de la gestion budgétaire
et de la comptabilité ;

• Mme Marie-Caroline DUGUEY, ingénieure des travaux publics de l’État, responsable de l’unité
exploitation de la route (UER) de Champigny-sur-Marne ;

• M. Patrice DEGLA, technicien supérieur du développement durable, adjoint au responsable de
l’unité exploitation de la route (UER) de Brie-Comte-Robert ;

 pour l’arrondissement de gestion et d’exploitation de la route Sud :

• M. Christian LABILLE, ouvrier des parcs et ateliers, responsable du BGAR ;
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• M. Alexandre LEFORT, ingénieur des travaux publics de l’État, responsable de l'UER d’Orsay-
Villabé,  et  ses  adjoints  M.  Denis  PRUDHOMME,  technicien  supérieur  en  chef  du
développement durable, et Éric OGÉ, technicien supérieur en chef du développement durable ;

• M. Ludovic CADET, technicien supérieur en chef du développement durable, responsable de
l'UER de Chevilly-Larue, et son adjoint M. Fernando CASTRO, technicien supérieur principal
du développement durable ;

• M. Thierry PARENT, contrôleur des finances publiques principal, responsable de l'unité gestion
de flotte, et ses adjoints M. Joseph DIAS, ouvrier des parcs et ateliers et Mme Martine MACK,
ouvrière des parcs et ateliers ;

 pour l’arrondissement de gestion et d’exploitation de la route Ouest :

• Mme Valérie PLOCOSTE, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable,
responsable du pôle comptabilité et marchés du BGAR Ouest,  et  Mme Audrey MERCHEZ,
secrétaire  d’administration  et  de  contrôle  du  développement  durable,  responsable  du  pôle
domaine public et ressources humaines du BGAR Ouest ;

• M.  Zaher  KHERBACHE,  ingénieur  des  travaux  publics  de  l’État,  responsable  de  l’unité
d’exploitation de la route de Boulogne-Billancourt, et son adjoint M. Yohan POLDRUGOVAC,
technicien supérieur principal du développement durable ;

• M. Frédéric CARLIER, technicien supérieur en chef du développement durable, responsable de
l'UER de Nanterre, et son adjointe,  Mme Catherine CHAUVET, personnel non titulaire sous
règlement intérieur local ;

• M.  Marc  HELARY,  technicien  supérieur  en  chef  du  développement  durable,  adjoint  au
responsable de l'UER de Jouy-en-Josas ;

• M. Patrick DEBAILLEUX, ouvrier des parcs et ateliers, responsable du bureau de gestion de la
flotte (BGF) Ouest ;

 pour l’arrondissement de gestion et d’exploitation de la route Nord :

• M. Jean-Manuel MARTIN, technicien supérieur en chef du développement durable, responsable
du  bureau  de  gestion  administrative  et  de  la  route  (BGAR),  Christine  SOREL,  secrétaire
d’administration et de contrôle du développement durable, adjointe au responsable du BGAR
Nord, chargée des ressources humaines, et M. Amine ROBAI, secrétaire d’administration et de
contrôle  du  développement  durable  de  classe  normale,  responsable  de  la  programmation
budgétaire ;

• Mme Isabelle KERSON, technicienne supérieure en chef du développement durable, adjointe au
responsable de l’UER d’Eragny ;

• M.  Jean-Willem  LALLEMAND,  technicien  supérieur  en  chef  du  développement  durable,
responsable de l'UER de Saint-Denis ;

• M. Jean-Luc DUBUIS, ouvrier des parcs et ateliers, responsable de la cellule gestion de la flotte
Nord .

Paragraphe 2 – Passation et exécution des marchés publics et accords cadres

1. Subdélégation  de  signature  est  consentie  aux  personnes  désignées  ci-après,  dans  la  limite  de  leurs
attributions et des montants indiqués ci-dessous, pour signer toutes les pièces relatives à la passation et à
l’exécution des marchés publics et accords-cadres :
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NOM ET FONCTION
Suppléant en cas

d’absence ou
d’empêchement

Passation et exécution 
des marchés et accords cadres 

en montant HT maximum

Adrien PUGES, 
responsable de l’AGER 
Est

 Adrien KARGOL, adjoint 
au responsable

Travaux 250 000 €

Fournitures, études et services 139 000 €

Patrice MORICEAU, 
responsable de l’AGER 
Sud

Moustapha SAVANE, 
adjoint au responsable

Travaux 250 000 €

Fournitures, études et services 139 000 €

Jean-Mallory 
ROUSSEAU, responsable
de l'AGER Ouest

Julie COHEN-SOLAL,
adjointe au responsable

Travaux 250 000 €

Fournitures, études et services 139 000 €

Thomas WALLISER, 
responsable de l’AGER 
Nord

Jean-Baptiste DE CAGNY,

adjoint au responsable

Travaux 250 000 €

Fournitures, études et services 139 000 €

Dans l’hypothèse où le montant initial du marché est augmenté (avenant à incidences financières), le seuil
est apprécié sur le montant total du marché public ou accord-cadre, après augmentation.

2. Subdélégation de signature est donnée à M. Marc CROUZEL à l'effet de signer, dans la limite de ses
attributions, pour les marchés publics et accords cadres dont le montant dépasse les seuils mentionnés au
point 1 du présent paragraphe, toute pièce relative à leur exécution, à l’exclusion des pièces mentionnées ci-
après :

— rapport de présentation ;
— décision d’attribution d’un marché et lettre de rejet d’une offre ;
— acte d’engagement ;
— avenant ou acte modificatif ;
— décision d’affermissement de tranche conditionnelle ou optionnelle ;
— décision de reconduction ou non reconduction ;
— décision de résiliation ;
— décision d’ajournement.

Dans l’hypothèse où le montant initial du marché est augmenté (avenant ou acte modificatif à incidences
financières),  le  seuil  est  apprécié  sur  le  montant  total  du  marché  public  ou  accord-cadre,  après
augmentation.

3.  Subdélégation de signature est donnée aux agents cités au point 1 du présent paragraphe à l’effet de
signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, les décisions d’agréments de sous-traitants, les
décisions de réception avec ou sans réserves, les décomptes généraux ainsi que les pièces liées, des marchés
publics de montants supérieurs aux seuils mentionnés au point 1 du présent paragraphe.

4. Subdélégation de signature est donnée aux agents cités au point 1 du présent paragraphe, à l’effet de
signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, les commandes, dans la limite d’un montant pour
chaque commande de :

• 1 000 000 € HT pour une commande prise dans le cadre de marchés à bons de commandes pour des
travaux ;

• 250 000 € HT, pour une commande prise dans le cadre de marchés à bons de commandes pour des
fournitures, des études ou des services.
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5. Subdélégation de signature est donnée aux agents désignés ci-après à l’effet de signer, dans le cadre de
leurs  attributions  et  compétences,  toute  pièce relative  à  la  passation et  à l’exécution des  marchés  d’un
montant inférieur ou égal à 25 000 € HT (seuil à apprécier sur le montant total du marché, en intégrant le
montant  des  avenants  à  incidence  financière  quand  ils  existent),  les  bons  de  commande  d’un montant
inférieur ou égal à 50 000 € HT pour chaque commande dans le cadre des marchés de fournitures, d’études
ou  de  services  à  bons  de  commandes,  et  les  bons  de  commande  d’un  montant  inférieur  ou  égal  à
100 000 € HT pour chaque commande dans le cadre des marchés de travaux à bons de commandes :

 pour l’arrondissement de gestion et d’exploitation de la route Est :

• M. Claude GRUMELART, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable
de  classe  exceptionnelle,  responsable  du  bureau  de  gestion  administrative  et  de  la  route
(BGAR),  et  ses  adjoints  Mme  Claudine  GALLACCIO, secrétaire  d’administration  et  de
contrôle  du  développement  durable  de  classe  exceptionnelle,  et  M.  Anthony  THIEFFRY,
technicien supérieur principal du développement durable ;

• M. Eric SIMON, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe
supérieure, responsable de la gestion budgétaire et de la comptabilité ;

• Mme Marie-Caroline DUGUEY, ingénieure des travaux publics de l’État, responsable de l’unité
exploitation de la route (UER) de Champigny-sur-Marne ;

• M. Patrice DEGLA,  technicien supérieur du développement durable, adjoint au responsable de
l’unité exploitation de la route (UER) de Brie-Comte-Robert ;

 pour l’arrondissement de gestion et d’exploitation de la route Sud :

• M. Christian LABILLE, ouvrier des parcs et ateliers, responsable du BGAR Sud ;

• M. Alexandre LEFORT, ingénieur des travaux publics de l’État, responsable de l'UER d’Orsay-
Villabé, et ses adjoints M. Denis PRUDHOMME et M. Éric OGÉ, techniciens supérieurs en
chef du développement durable ;

• M. Ludovic CADET, technicien supérieur en chef du développement durable, responsable de
l'UER de Chevilly-Larue, et son adjoint M. Fernando CASTRO, technicien supérieur principal
du développement durable ;

• M. Thierry PARENT, contrôleur des finances publiques principal, responsable de l'unité gestion
de flotte, et ses adjoints M. Joseph DIAS, ouvrier des parcs et ateliers et Mme Martine MACK,
ouvrière des parcs et ateliers ; 

 pour l’arrondissement de gestion et d’exploitation de la route Ouest :

• M.  Zaher  KHERBACHE,  ingénieur  des  travaux  publics  de  l’État,  responsable  de  l'unité
d’exploitation de la route de Boulogne-Billancourt, et son adjoint M. Yohan POLDRUGOVAC,
technicien supérieur principal du développement durable ;

• M. Frédéric CARLIER, technicien supérieur en chef du développement durable, responsable de
l'UER de Nanterre  et  son adjointe Mme Catherine CHAUVET, personnel  non titulaire sous
règlement intérieur local ;

• M.  Marc  HELARY,  technicien  supérieur  en  chef  du  développement  durable,  adjoint  au
responsable de l'UER de Jouy-en-Josas ;

• M. Patrick DEBAILLEUX, ouvrier des parcs et ateliers, responsable du bureau de gestion de la
flotte (BGF) Ouest ;

 pour l’arrondissement de gestion et d’exploitation de la route Nord :

• M. Jean-Manuel MARTIN, technicien supérieur en chef du développement durable, responsable
du bureau de gestion administrative et de la route (BGAR), et son adjointe Christine SOREL,
secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe normale, chargée
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des ressources humaines, et  M. Amine ROBAI, secrétaire d’administration et de contrôle du
développement durable de classe normale, responsable de la programmation budgétaire ;

• Mme Isabelle KERSON, technicienne supérieure en chef du développement durable, adjointe au
responsable de l’UER d’Eragny  ;

• M.  Jean-Willem  LALLEMAND,  technicien  supérieur  en  chef  du  développement  durable,
responsable de l'UER de Saint-Denis ;

• M. Jean-Luc DUBUIS, ouvrier des parcs et ateliers, responsable de la cellule gestion de flotte
Nord, et son adjoint M. Jean-Luc DI-MEO, ouvrier des parcs et ateliers.

ARTICLE 6 – SERVICE DE LA CONNAISSANCE DES ÉTUDES ET DE LA PROSPECTIVE

Paragraphe 1 – Ordonnancement secondaire

1.  La  subdélégation  de  signature  du  présent  paragraphe  porte  sur  les  programmes  du  ministère  de  la
transition écologique et du ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités
territoriales :

– « Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat » (n° 135) ;
– « Expertise, information géographique et météorologie » (n° 159) ;
– « Infrastructures et services de transport » (n° 203).

2. Subdélégation de signature  est  donnée à  l’effet  de  signer  dans les  conditions  fixées  dans les  arrêtés
susvisés,  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  et  compétences,  toute  pièce  relative  à  l'exercice  de  la
compétence d’ordonnateur secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les recettes, aux agents ci-
après désignés :

• Mme Véronique LEMAIRE-CURTINOT, ingénieure des ponts, des eaux et des forêts, responsable
du  service  de  la  connaissance,  des  études  et  de  la  prospective,  et  son  adjoint  M.  Mathieu
ECOIFFIER, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts.

Paragraphe 2 – Passation et exécution des marchés publics et accords cadres 

1. Subdélégation de signature est consentie, dans la limite de leurs attributions et des montants indiqués ci-
dessous, aux personnes suivantes pour signer toutes pièces relatives à la passation et l'exécution des marchés
publics et des accords cadres :

NOM ET FONCTION
Suppléant en cas d’absence

ou d’empêchement
Passation et exécution de marchés et

accords cadres, 
en montant HT maximum

Véronique LEMAIRE-
CURTINOT, responsable

Mathieu ECOIFFIER, 
adjoint au responsable Études et services 139 000 €

2. Subdélégation de signature est donnée à Mme Véronique LEMAIRE-CURTINOT et à M. ECOIFFIER,
dans la limite de leurs attributions, pour signer toute pièce relative à l’exécution des marchés publics et des
accords cadres supérieurs aux seuils mentionnés ci-dessus.
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ARTICLE 7 – SERVICE DE LA PLANIFICATION, DE L’AMÉNAGEMENT ET DU FONCIER

Paragraphe 1 – Ordonnancement secondaire

1. La  subdélégation  de  signature  du  présent  paragraphe  porte  sur  les  programmes  du  ministère  de  la
transition écologique et du ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités
territoriales :

– « Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat » (n° 135) ;
– « Opérations immobilières et entretiens des bâtiments de l’État » (n° 723).

Pour ce dernier programme, toute dépense supérieure à 400 000 € HT devra faire l’objet d’un visa préalable
du préfet de la région d’Île-de-France, en application de l’article 3 de son arrêté de délégation de signature
du 17 août 2020 en matière d’ordonnancement secondaire. 

2.  Subdélégation de signature  est  donnée à  l’effet  de  signer  dans les  conditions  fixées  dans les  arrêtés
susvisés,  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  et  compétences,  toute  pièce  relative  à  l’exercice  de  la
compétence d’ordonnateur secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les recettes aux agents ci-
après désignés :

• M. Pierre-Yves THOMASSON, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts, responsable du service
de  la  planification,  de  l’aménagement  et  du  foncier,  et  son  adjointe  Mme  Muriel  BENSAID,
attachée d’administration hors classe.

Paragraphe 2 – Passation et exécution des marchés publics et accords cadres 

1. Subdélégation de signature est consentie, dans la limite de leurs attributions et des montants indiqués ci-
dessous,  aux  personnes  suivantes pour  signer  toutes  pièces  relatives  à  la  passation  et  l’exécution  des
marchés publics et des accords cadres :

NOM ET FONCTION
Suppléant en cas d’absence

ou d’empêchement
Passation et exécution de marchés et

accords cadres, en montant HT
maximum

Pierre-Yves THOMASSON,
responsable du SPAF

Muriel BENSAID,
adjointe

Études et services 139 000 F

2. Subdélégation de signature  est  donnée  à  M.  Pierre-Yves THOMASSON, responsable  du  SPAF,  et  son
adjointe Mme Muriel  BENSAID, dans la limite de leurs attributions,  pour signer toute pièce relative à
l’exécution des marchés publics et des accords cadres supérieurs aux seuils mentionnés ci-dessus.

ARTICLE 8 – SERVICE DE LA POLITIQUE DES TRANSPORTS

Paragraphe 1 – Ordonnancement secondaire

1. La  subdélégation  de  signature  du  présent  paragraphe  porte  sur  les  programmes  du  ministère  de  la
transition écologique et du ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités
territoriales : « Infrastructures et services de transport » (n° 203).
2.  Subdélégation de signature  est  donnée à  l’effet  de  signer  dans les  conditions  fixées  dans les  arrêtés
susvisés,  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  et  compétences,  toute  pièce  relative  à  l’exercice  de  la
compétence d’ordonnateur secondaire délégué pour les dépenses aux agents ci-après désignés :
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• M. Alexandre ANACHE, ingénieur des ponts, eaux et forêts, responsable du service politique des
transports et son adjoint M. François PLOQUIN, ingénieur des ponts, eaux et forêts, responsable du
département des transports inter-régionaux et du fret ;

• M.  Denis  LAISNEY,  ingénieur  divisionnaire  des  travaux  publics  de  l’État,  responsable  du
département des transports urbains.

Paragraphe 2 – Passation et exécution des marchés publics et accords cadres

1. Subdélégation de signature est consentie, dans la limite de leurs attributions et des montants indiqués ci-
dessous,  aux  personnes  suivantes  pour  signer  toutes  pièces  relatives  à  la  passation  et  l’exécution  des
marchés publics et des accords cadres :

NOM ET FONCTION Suppléant en cas d’absence ou
d’empêchement

Passation et exécution de marchés et
accords cadres en montant H maximum

Alexandre ANACHE,
responsable du SPOT

M. François PLOQUIN, adjoint au
responsable  du  SPOT  et
responsable  du  département  des
transports  inter-régionaux  et  du
fret ;
Denis  LAISNEY,  responsable  du
département des transports urbains

Etudes et services 139 000 €

2. Subdélégation de signature  est  donnée à  M.  Alexandre ANACHE pour  signer,  dans la  limite  de ses
attributions, toutes pièces relatives à l’exécution des marchés publics et des accords cadres supérieurs aux
seuils mentionnés ci-dessus.

ARTICLE 9 – SERVICE DES POLITIQUES IMMOBILIÈRES ET DU BÂTIMENT 

Paragraphe 1 – Ordonnancement secondaire

1. La subdélégation de signature du présent paragraphe porte sur :

a. – Les programmes du ministère de la transition écologique et du ministère de la cohésion des territoires et
des relations avec les collectivités territoriales :

– « Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat » (n° 135) ;
- « Expertise, information géographique et météorologie » (n° 159) ;
– « Infrastructures et services de transport » (n° 203).

b.  –  Les  programmes  du  ministère  de  l’intérieur :  « Sécurité  et  éducation  routières »  (n°  207)  et
« Administration territoriale de l’Etat » (n° 354) ;

c. – Le programme du ministère chargé des sports : « Sports » (n° 219) ;

d. – Les programmes du ministère de l’Économie et des Finances :
– « Fonction Publique » (n° 148) ;
– « Opérations immobilières et entretiens des bâtiments de l’État » (n° 723).

Pour les programmes n° 354 et n° 723, toute dépense supérieure à 400 000 € HT devra faire l’objet d’un
visa préalable du préfet de la région Île-de-France, en application de l’article 3 de son arrêté de délégation
de signature du 17 août 2020 en matière d’ordonnancement secondaire. 

21
www.ecologique-solidaire.gouv.fr
www.cohesion-territoires.fr
www.ecologique-solidaire.gouv.fr
www.cohesion-territoires.fr

Direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement  - IDF-2020-09-04-007 - Décision DRIEA IdF 2020-0676   subdélégation
ordonnancement secondaire 68



2. Subdélégation de signature du présent paragraphe est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet
de  signer  dans  les  conditions  fixées  aux  arrêtés  susvisés  et  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  et
compétences, les  propositions  d’engagement  et  toute  pièce  relative  à  l’exercice  de  la  compétence
d’ordonnateur secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les recettes :

• M. Jérôme PINAUD, architecte urbaniste de l’État en chef, responsable du service des politiques
immobilières et du bâtiment (SPIB) ;

• M. Vincent PAVARD, architecte urbaniste de l’État, adjoint au responsable du SPIB ;
• Mme Frédérique REMMY, ingénieure divisionnaire des travaux publics de l’État, responsable du

département d’appui à la gestion de parc immobilier (AGEP) et son adjoint Jean-Michel DUBOIS,
ingénieur des travaux publics de l’État ;

• M. Didier BEDUNEAU, personnel non titulaire de catégorie A, responsable du pôle suivi financier
et marchés, et son adjointe Mme Evelyne GUERTON, secrétaire d'administration et de contrôle du
développement durable de classe exceptionnelle ;

• M. Antoine MILON, ingénieur des travaux publics de l’État, responsable de pôle études et projets
du département AGEP. ;

• M. Victor VEILLET, ingénieur des travaux publics de l’État, responsable de pôle études et projets
du département AGEP, à compter du 1er octobre 2020.

Paragraphe 2 – Passation et exécution des marchés publics et accords cadres

1. Subdélégation de signature est consentie, dans la limite de leurs attributions et des montants indiqués ci-
dessous,  aux personnes suivantes pour  signer  toutes  pièces  relatives  à  la  passation et  à  l’exécution des
marchés publics et des accords cadres :

NOM ET FONCTION
Suppléant en cas d’absence ou

d’empêchement
Passation et exécution de marchés et

accords cadres en montant HT
maximum

Jérôme PINAUD, responsable 
du SPIB

Vincent PAVARD, adjoint au 
responsable du SPIB

Travaux 1 000 000 €

Études et services 250 000 €

Frédérique REMMY, 
responsable du département 
d’appui à la gestion de parc 
immobilier (AGEP)

Jean-Michel DUBOIS, adjoint 
du département AGEP,
Didier BEDUNEAU, 
responsable du pôle suivi 
financier et marchés, et son 
adjointe Evelyne GUERTON

Travaux

Études et services

250 000 €

139 000 €

2. Subdélégation de signature est donnée à M. Jérôme PINAUD et à M. Vincent PAVARD pour signer, dans
la limite de leurs attributions, toutes pièces relatives à l’exécution des marchés publics et des accords cadres
supérieurs aux seuils mentionnés  au paragraphe 2.1, à l’exclusion des avenants ou actes modificatifs, des
décisions de poursuivre et des protocoles transactionnels.

3. Subdélégation de signature est donnée aux autres agents mentionnés au paragraphe 2.1 pour signer, dans
la  limite  de  leurs  attributions,  et  pour  les  marchés  dont  le  montant,  en  tenant  compte  des  éventuelles
augmentations, ne dépasse pas les seuils autorisés pour le chef du SPIB au paragraphe 2.1 :

– toutes pièces relatives à l’exécution des marchés publics et des accords cadres ;
– les commandes prises dans le cadre de marchés à bons de commandes.

4. Subdélégation de signature est également donnée à M. Antoine MILON et, à compter du 1er octobre 2020,
à M. Victor VEILLET,  responsables de pôle études et projets au département AGEP, pour signer, dans la
limite  de  leurs  attributions,  et  pour  les  marchés  dont  le  montant,  en  tenant  compte  des  éventuelles
augmentations, ne dépasse pas les seuils autorisés pour le département AGEP au paragraphe 2.1 :
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– les  actes  relatifs  à  l'exécution  des  marchés  relevant  du  représentant  du  pouvoir  adjudicateur
(RPA)  sans  incidence  financière (sont  exclus :  les  actes  d’engagement,  avenants  ou  actes
modificatifs, décisions d’affermissement de tranches conditionnelles ou optionnelles, décisions de
résiliation, ordres de service avec incidence financière).

5. Dans le cadre de l'opération sur le site de l'IGN et de Météo France, subdélégation de signature est donnée
à M. Jérôme PINAUD, responsable du service des politiques immobilières et du bâtiment (SPIB), et à son
adjoint M. Vincent PAVARD :
dans la limite de 300 000 € HT pour les travaux et 139 000 € HT pour les fournitures et services, notamment
les études, pour :

– tous les actes et décisions préalables à la passation des marchés et accords-cadres ;
– les décisions du choix du titulaire des marchés et accords cadres ;
– la passation des marchés et accords-cadres, et de leurs avenants ;

quel que soit le montant des marchés et accords-cadres, pour :
– tous les actes et décisions d’exécution des marchés et accords-cadres y compris ceux ayant
une incidence financière.

ARTICLE 10 – SERVICE SÉCURITÉ DES TRANSPORTS

Paragraphe 1 – Ordonnancement secondaire

1. La subdélégation de signature du présent paragraphe porte sur :

a. – Le programme du ministère de la transition écologique et du ministère de la cohésion des territoires et
des relations avec les collectivités territoriales : « Infrastructures et services de transport » (n° 203) ;

b. – Le programme du ministère de l’intérieur : « Sécurité et éducation routières » (n° 207).

2. Subdélégation de signature  est  donnée à  l’effet  de  signer  dans les  conditions  fixées  dans les  arrêtés
susvisés,  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  et  compétences, toute  pièce  relative  à  l’exercice  de  la
compétence d’ordonnateur secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les recettes, aux agents ci-
après désignés :

• Mme Odile SÉGUIN, ingénieure en chef des travaux publics de l’État, adjointe au responsable du
service sécurité des transports ;

• M.  Moussa  BELOUASSAA,  attaché  principal  d’administration  de  l’État,  responsable  du
département régulation des transports routiers,

• M. David RECOQUILLON, attaché principal d’administration de l’État, adjoint au responsable du
département régulation des transports routiers, et  responsable du bureau coordination et suivi du
contrôle ;

• Mme Valérie GOUDEAU,  ingénieure divisionnaire des travaux publics de l’État, responsable du
département de la sécurité des transports guidés, et son adjoint M. Aurélien LECEUX, ingénieur des
travaux publics de l’État.

• M. Arnaud DEMAY, attaché d’administration de l’État hors classe, responsable du département de
la sécurité des transports fluviaux, et son adjointe Mme Soledad SCARON, ingénieure des travaux
publics de l’État ;

• Mme Renée CARRIO, attachée principale d’administration de l’État, responsable du département
sécurité, éducation et circulation routières.

Paragraphe 2 – Passation et exécution des marchés publics et accords cadres
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1. Subdélégation de signature est consentie, dans la limite de leurs attributions et des montants indiqués ci-
dessous,  aux  personnes  suivantes pour  signer  toutes  pièces  relatives  à  la  passation  et  l’exécution  des
marchés publics et des accords cadres :

NOM ET FONCTION
Suppléant en cas d’absence

ou d’empêchement
Passation et exécution de marchés et

accords cadres, en montant HT maximum

Paul WEICK,
directeur adjoint

Odile SÉGUIN, 
adjointe au responsable 

Travaux 
études et services

250 000 €
139 000 €

2. Subdélégation  de  signature  est  donnée,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  à  Mme  Odile  SÉGUIN
ingénieure en chef des travaux publics de l’État, adjointe au responsable du service sécurité des transports,
pour signer toute pièce relative à l’exécution des marchés publics et des accords cadres supérieurs aux seuils
mentionnés ci-dessus.

3. Subdélégation de signature est donnée à l’effet de signer  les commandes, quel que soit leur montant,
prises  dans  le  cadre  de  marchés  sur  devis  ou  à  bons  de  commandes  relevant  de  leurs  attributions  et
compétences, aux personnes suivantes :

• M. Arnaud DEMAY, attaché d’administration de l’État hors classe, responsable du département de
la sécurité des transports fluviaux, et son adjointe Soledad SCARON, ingénieure des travaux publics
de l’État ;

• Mme Renée CARRIO, attachée principale d’administration de l’État, responsable du département
sécurité, éducation et circulation routières ;

• Mme Valérie GOUDEAU,  ingénieure divisionnaire des travaux publics de l’État, responsable du
département de la sécurité des transports guidés, et son adjoint M. Aurélien LECEUX, ingénieur des
travaux publics de l’État ;

• M.  Moussa  BELOUASSAA,  attaché  principal  d’administration  de  l’État,  responsable  du
département régulation des transports routiers ;

• M. David RECOQUILLON, attaché principal d’administration de l’État, adjoint au responsable du
département régulation des transports routiers, et  responsable du bureau coordination et suivi du
contrôle ;

• Mme Sadia KHELIFI, ingénieure divisionnaire d’études et de fabrications, responsable du bureau
gestion et contrôle n° 1 au département régulation des transports routiers ;

• M. Hugues  NOLLET, ingénieur des travaux publics de l’État,  responsable du bureau gestion et
contrôle n° 2 au département régulation des transports routiers ;

• M.  Jacques  LAURENT,  attaché  d’administration  de  l’État,  responsable  du  bureau  gestion  et
contrôle n° 3 au département régulation des transports routiers ;

• M. Jean-François FRATINI, attaché d’administration de l’État, responsable du bureau sécurité  et
éducation routières.

4. Subdélégation de signature est également donnée à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions et
compétences,  toute  pièce relative  à la passation et  à  l’exécution des  marchés  inférieurs à 20 000 € HT
à M. Jean-François FRATINI, attaché d’administration de l’État, responsable du bureau sécurité et éducation
routières au département sécurité, éducation et circulation routières.

ARTICLE 11 – SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

Paragraphe 1 – Ordonnancement secondaire

1. La subdélégation de signature du présent paragraphe porte sur :
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a. – Les programmes du ministère de la transition écologique et du ministère de la cohésion des territoires et
des relations avec les collectivités territoriales :

• « Infrastructures et services de transport » (n° 203) ;
• « Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de
la mer » (n° 217) ;

b.  –  Les  programmes  du  ministère  de  l’intérieur :  « Sécurité  et  éducation  routières »  (n°  207) et
« Administration territoriale de l’Etat » (n° 354) ;

c. – Le programme du ministère de l’Économie et des Finances (MINEFI) : « Opérations immobilières et
entretiens des bâtiments de l’État » (n° 723).

Pour les programmes n° 354 et n° 723, toute dépense supérieure à 400 000 € HT devra faire l’objet d’un
visa préalable du préfet de la région Île-de-France, en application de l’article 3 de son arrêté de délégation
de signature du 17 août 2020 en matière d’ordonnancement secondaire. 

2. Subdélégation de signature  est  donnée à  l’effet  de  signer  dans les  conditions  fixées  dans les  arrêtés
susvisés,  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  et  compétences,  toute  pièce  relative  à  l’exercice  de  la
compétence  d’ordonnateur  secondaire  délégué,  tant  pour  les  dépenses  que  pour  les  recettes,  à  Mme
Catherine CLERC, attachée d’administration de l’État hors classe, secrétaire générale, et aux agents ci-après
désignés :

• M. Romuald SEGRETIN, attaché principal d’administration de l’État, secrétaire général adjoint ;
• M.  Philippe  POIRIER,  ingénieur  divisionnaire  des  travaux publics  de l’État,  secrétaire  général
délégué de la DiRIF, et son adjoint M. Tarik TOUGHRAI, ingénieur des travaux publics de l’État.

3. Subdélégation de signature  est  donnée à  l’effet  de  signer  dans les  conditions  fixées  dans les  arrêtés
susvisés  et  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  et  compétences,  toute  pièce  relative  à  l’exercice  de  la
compétence d’ordonnateur secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les recettes, aux agents ci-
après désignés :

• M. Laurent GUIBERT, attaché d’administration de l’État, responsable du bureau du budget et son
adjoint Florian SCHMITT, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable ;
• M.  Xavier  LEJEUNE,  attaché  principal  d’administration  de  l’État,  responsable  du  bureau  des
effectifs et des ressources humaines, et son adjoint M. Nicolas SCHUTZ, attaché d’administration de
l’État ;
• Mme  Laure GUENDON, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de
classe normale, chargée d’études budget-finances ;
• Mme Ingrid MIREDIN, attachée d’administration de l’État, responsable du bureau des finances au
secrétariat général délégué à la DiRIF ;
• M.  Kieng PHE,  secrétaire  d’administration  et  de  contrôle  du développement  durable  de  classe
normale, responsable du pôle fonctionnement courant au bureau des finances du secrétariat général
délégué à la DiRIF ;
• Mme Carole JUMINER, technicienne supérieure principale du développement durable, chargée de
programmation au bureau des finances du secrétariat général délégué de la DiRIF ;
• Mme Nadège CASALIS , secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de
classe supérieure, responsable par intérim du bureau logistique et informatique ;
• Mme Émilie AUFAUVRE, chargée d’études documentaires, responsable du bureau des archives et
de la documentation.

4. Subdélégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Laurent  GUIBERT,  attaché  d’administration  de  l’État,
responsable du bureau du budget, et Mme Ingrid MIREDIN, attachée d’administration de l’État, responsable
du bureau des finances au secrétariat général délégué à la DiRIF,  à l’effet de signer, en application du décret
n°  2012-1246 du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique,  les  titres  de
perception et les titres exécutoires constatant une créance liquide et exigible.
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5. Subdélégation de signature est  donnée à l’effet  de signer,  dans les conditions fixées dans les arrêtés
susvisés et dans le cadre de leurs attributions et compétences, les pièces relatives à la constatation de la
dépense et aux ordres de payer relatifs aux dépenses, aux agents ci-après désignés :

• pour le secrétariat général de la DRIEA – siège Miollis :

• M. Bruno LENORMAND, technicien supérieur en chef du développement durable, responsable du
bureau de la logistique, de la coordination et de la maintenance immobilière, et son adjointe Mme
Corinne DENIS, technicienne supérieure en chef du développement durable ;
• M. Pascal DOBEL, adjoint administratif, assistant budgétaire et comptable au bureau du budget.

• pour le secrétariat général délégué à la DiRIF : 

• Mme Marie-Laure AYUSTE-PELAGE, attachée d’administration de l’État, responsable du bureau
des ressources humaines (BRH) ;
• Mme Julie BIOU, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe
normale, responsable du pôle gestion de proximité du BRH ;
• Mme  Sandrine  FLORENTINY,  secrétaire  d’administration  et  de  contrôle  du  développement
durable de classe suprieure, responsable du pôle financier,  et  Mme Valérie TALCONA, adjointe
administrative principal de 2ᵉ classe, gestionnaire au pôle financier du BRH.

Paragraphe 2 – Passation et exécution des marchés publics et accords cadres

1. Subdélégation de signature est consentie, dans la limite de leurs attributions et des montants indiqués ci-
dessous,  aux  personnes  suivantes pour  signer  toutes  pièces  relatives  à  la  passation  et  l’exécution  des
marchés publics et des accords cadres :

NOM ET FONCTION Suppléant en cas d’absence
ou d’empêchement

Passation et exécution de marchés et
accords cadres en montant HT maximum

Catherine CLERC, 
SG DRIEA

Romuald SEGRETIN, 
SG adjoint

Travaux 300 000 €

Fournitures, études et services 139 000 €

Philippe POIRIER, 
SG délégué DiRIF

Tarik TOUGHRAI,
adjoint au SG délégué

Travaux 300 000 €

Fournitures, études et services 139 000 €

2. Subdélégation de signature est donnée à Mme Catherine CLERC, attachée d’administration de l’État hors
classe, dans la limite de ses attributions, pour signer toute pièce relative à l’exécution des marchés publics et
des accords cadres supérieurs aux seuils mentionnés ci-dessus.

3. Subdélégation  de  signature  est  donnée  à  Mme Nadège  CASALIS,  secrétaire  d’administration  et  de
contrôle du développement durable de classe supérieure, responsable par intérim du bureau logistique et
informatique,  à  M.  Philippe  SAUVESTRE,  technicien  supérieur  en  chef  du  développement  durable,
responsable du pôle informatique et son adjointe Mme Natacha GUSTAN, secrétaire d’administration et de
contrôle du développement durable de classe normale, au secrétariat général de la DiRIF, à l’effet de signer,
dans le cadre de leurs attributions et compétences, toute pièce relative à la passation et à l’exécution des
marchés inférieurs à 25 000 € HT, ainsi que les commandes jusqu’à 25 000 € HT prises dans le cadre de
marchés à bons de commandes relevant de leurs attributions.

4. Subdélégation de signature est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet de signer, dans le cadre
de  leurs  attributions  et  compétences,  toute  pièce  relative  à  la  passation  et  à  l’exécution  des  marchés
inférieurs à 25 000 € HT, ainsi que les commandes jusqu’à 4 000 € HT prises dans le cadre de marchés à
bons de commandes relevant de leurs attributions :
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• pour le secrétariat général de la DRIEA - siège Miollis : 
• M. Bruno LENORMAND, technicien supérieur en chef du développement durable, responsable du
bureau de la logistique de la coordination et de la maintenance immobilière, et son adjointe Mme
Corinne DENIS, technicienne supérieure en chef du développement durable ;
• M. Emmanuel BLOT, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe
normale, responsable de l’unité service à l’usager ;
• Mme Sylvie  VARACHAUD,  adjointe  administrative  principale,  gestionnaire  de  la  restauration
collective.

• pour le secrétariat général de la DRIEA – délégué à la DiRIF :
•Mme Marie-Laure AYUSTE-PELAGE, attachée d’administration de l’État, responsable du bureau
des ressources humaines (BRH) ;
• Mme Julie BIOU, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe
normale, responsable du pôle gestion de proximité du BRH ;
• Mme Sylvie GAYRARD, personnel non titulaire de catégorie A, responsable du bureau des affaires
juridiques ;

5. Subdélégation de signature est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet de signer, dans le cadre
de  leurs  attributions  et  compétences,  tous  les  courriers  relatifs  aux  notifications  des  pièces  liées  à  la
passation et à l’exécution des marchés publics et accords-cadre :

• Mme  Nadia  ROGOWSKI-DALDALIAN,  attachée  principale  d’administration  de  l’État,
responsable du bureau des marchés, et à son adjointe Mme Catherine-Anne DURANTON, secrétaire
d’administration et de contrôle du développement durable de classe supérieure ;
•  Mme Magguy DESPLAN, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de
classe exceptionnelle, responsable du pôle des marchés publics au bureau des finances du secrétariat
général délégué ;
• Mme Ingrid MIREDIN, attachée d’administration de l’État, responsable du bureau des finances au
secrétariat général délégué à la DiRIF.

ARTICLE 12 – UNITÉS DÉPARTEMENTALES

SOUS-ARTICLE 1 – UNITÉ DÉPARTEMENTALE 75

Paragraphe 1 – Ordonnancement secondaire

1. La subdélégation de signature du présent paragraphe porte sur :
a. – Les programmes du ministère de la transition écologique et du ministère de la cohésion des territoires et
des relations avec les collectivités territoriales :

– « Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat » (n° 135) ;
– « Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, du développement et de la mobilité durables  » 
(n° 217).

b. – Le programme du ministère de l'Économie et des Finances (MINEFI)  : « Opérations immobilières et
entretiens des bâtiments de l’État » (n° 723).

c. – Le programme du ministère de l’intérieur : « Administration territoriale de l’Etat » (n° 354).
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Pour les programmes n° 354 et n° 723, toute dépense supérieure à 400 000 € HT devra faire l’objet d’un
visa préalable du préfet de la région Île-de-France, en application de l’article 3 de son arrêté de délégation
de signature du 17 août 2020 en matière d’ordonnancement secondaire. 

2. Subdélégation de signature est  donnée à l’effet  de signer,  dans les conditions fixées dans les arrêtés
susvisés  et  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  et  compétences, toute  pièce  relative  à  l’exercice  de  la
compétence d’ordonnateur secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les recettes, aux agents ci-
après désignés :

• M.  Raphaël  HACQUIN,  administrateur  civil  général,  directeur  régional  et  interdépartemental
adjoint  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  de  la  région  d’Île-de-France,  directeur  de  l’unité
départementale pour Paris ;
• Mme Émilie CAM, architecte urbaniste de l’État, responsable du service aménagement durable et
connaissance des territoires ;
• Mme Laurence CACHEUX, attachée d’administration hors classe de l’État, responsable du service
patrimoine, paysage et droit des sols ;
• Mme Natacha CARRIER-SCHRUMPF, attachée principale d’administration de l’État, responsable
du service utilité publique et équilibres territoriaux.

3. Subdélégation de signature est  donnée à l’effet  de signer,  dans les conditions fixées dans les arrêtés
susvisés et dans le cadre de ses attributions, toute pièce relative à l’exercice de la compétence d’ordonnateur
secondaire  délégué,  tant  pour  les  dépenses  que  pour  les  recettes,  à  Mme  Nathalie  SIMON,  attachée
principale d’administration de l’État, responsable de la mission d’appui au pilotage local.

Paragraphe 2 – Passation et exécution des marchés publics et accords cadres

Subdélégation de signature est consentie, dans la limite de leurs attributions et des montants indiqués ci-
dessous, aux personnes suivantes pour signer toute pièce relative à la passation et l’exécution des marchés
publics et des accords cadres :

NOM ET FONCTION
Suppléant en cas d’absence

ou d’empêchement
Passation et exécution de marchés et

accords cadres en montant HT maximum

Raphaël HACQUIN,
directeur de l’unité 
départementale 75

Nathalie SIMON,
responsable de la mission 
d’appui au pilotage local

Travaux,
fournitures, études et 
services

139 000 €

SOUS-ARTICLE 2 – UNITÉ DÉPARTEMENTALE 92

•Paragraphe 1 – Ordonnancement secondaire

1. La subdélégation de signature du présent paragraphe porte sur :
•a. – Les programmes du ministère de la transition écologique et du ministère de la cohésion des territoires
et des relations avec les collectivités territoriales : 

– « Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat » (n° 135) ;
– « Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, du développement et de la mobilité durables  » 
(n° 217).

b.  –  Les  programmes  du  ministère  de  l’intérieur :  « Sécurité  et  éducation  routières »  (n°  207)  et
« Administration territoriale de l’Etat » (n° 354) ;

c. – Le programme du ministère de l’Économie et des Finances (MINEFI) : « Opérations immobilières et
entretiens des bâtiments de l’État » (n° 723).
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Pour les programmes n° 354 et n° 723, toute dépense supérieure à 400 000 € HT devra faire l’objet d’un
visa préalable du préfet de la région Île-de-France, en application de l’article 3 de son arrêté de délégation
de signature du 17 août 2020 en matière d’ordonnancement secondaire. 

2.  Subdélégation de signature est donnée à l’effet  de signer, dans les conditions fixées dans les arrêtés
susvisés  et  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  et  compétences,  toute  pièce  relative  à  l’exercice  de  la
compétence d’ordonnateur secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les recettes, aux agents ci-
après désignés :

• M. Guillaume MANGIN, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, directeur régional et
interdépartemental  adjoint  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  de  la  région  d’Île-de-France,
directeur de l’unité départementale des Hauts-de-Seine ;
• Mme Muriel LECAT, technicienne supérieure principale du développement durable, responsable
par intérim de la mission d'appui au pilotage local ;
• M.  Anthony  JEANNE,  attaché  principal  d’administration,  responsable  du  service  sécurité,
éducation routière ;
• M.  Michaël  PREVOST,  ingénieur  divisionnaire  des  travaux  publics  de  l’État,  responsable  du
service  urbanisme  et  bâtiments  durables,  et,  son  adjointe,  Mme  Sophie  TCHENG,  ingénieur
divisionnaire des travaux publics de l’État ;
• M. Stéphane BAUDEMENT, architecte urbaniste de l’État, responsable du service planification et
aménagement durables, et son adjointe Mme Camille MADOIRE-ROUZAUD, attachée principale
d’administration.

Paragraphe 2 – Passation et exécution des marchés publics et accords cadres

Subdélégation de signature est consentie, dans la limite de leurs attributions et des montants indiqués ci-
dessous, aux personnes suivantes pour signer toute pièce relative à la passation et l’exécution des marchés
publics et des accords cadres :

NOM ET FONCTION Suppléant en cas d’absence
ou d’empêchement

Passation et exécution de marchés et
accords cadres

en montant HT maximum

M. Guillaume MANGIN, 
directeur de l’unité 92

M. Anthony JEANNE 
Mme Muriel LECAT

Travaux
fournitures, études et 
services

139 000 €

SOUS-ARTICLE 3 – UNITÉ DÉPARTEMENTALE 93

Paragraphe 1 – Ordonnancement secondaire

1. La subdélégation de signature du présent paragraphe porte sur :
a. – Les programmes du ministère de la transition écologique et du ministère de la cohésion des territoires et
des relations avec les collectivités territoriales :

– « Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat » (n° 135) ;
– « Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, du développement et de la mobilité durables  » 
(n° 217).

b.  –  Les  programmes  du  ministère  de  l’intérieur :   « Sécurité  et  éducation  routières »  (n°  207)  et
« Administration territoriale de l’Etat » (n° 354) ;

c. – Le programme du ministère de l'Économie et des Finances (MINEFI) : « Opérations immobilières et
entretiens des bâtiments de l’État » (n° 723).
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Pour les programmes n° 354 et n° 723, toute dépense supérieure à 400 000 € HT devra faire l’objet d’un
visa préalable du préfet de la région Île-de-France, en application de l’article 3 de son arrêté de délégation
de signature du 17 août 2020 en matière d’ordonnancement secondaire. 

2. Subdélégation de signature  est  donnée à  l’effet  de  signer  dans les  conditions  fixées  dans les  arrêtés
susvisés,  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  et  compétences, toute  pièce  relative  à  l’exercice  de  la
compétence d’ordonnateur secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les recettes, aux agents ci-
après désignés :

• M.  Laurent  CONDOMINES,  ingénieur  des  ponts,  des  eaux et  des  forêts,  directeur  régional  et
interdépartemental  adjoint  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  de  la  région  d’Île-de-France,
directeur de l’unité départementale de la Seine-saint-Denis ;
• M. André COUBLE, ingénieur en chef des travaux publics de l’État, adjoint au directeur de l’unité
départementale de la Seine-saint-Denis ;
• Mme Florence MONFORT, ingénieure divisionnaire des travaux publics de l’État, responsable du
service  urbanisme  réglementaire  et  bâtiment,  et  son  adjointe  Mme  Céline  BARON,  attachée
principale d’administration de l’État ;
• M. Christian  SONJON,  attaché  d’administration  de  l’État  hors  classe, responsable  du  service
circulation,  éducation  et  sécurité  routières,  et  son  adjointe,  Mme  Isabelle  MERCIER,  attachée
d’administration de l’État ;
• Mme Mathilde HONORAT, ingénieure divisionnaire des travaux publics de l’État et son adjoint M.
Florent GIRY, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts. 

3.  Subdélégation de signature est  donnée à l’effet  de signer,  dans les conditions fixées dans les arrêtés
susvisés  et  dans  le  cadre  de  ses  attributions  et  compétences,  toutes  pièces  relatives  à  l'exercice  de  la
compétence d’ordonnateur secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les recettes, à Mme Magali
PROT,  attachée  principale  d’administration  de  l’État,  responsable  du  bureau  des  ressources  et  de  la
logistique.

Paragraphe 2 – Passation et exécution des marchés publics et accords cadres

Subdélégation de signature est consentie, dans la limite de leurs attributions et des montants indiqués ci-
dessous, aux personnes suivantes pour signer toute pièce relative à la passation et l'exécution des marchés
publics et des accords cadres :

NOM ET FONCTION
Suppléant en cas d’absence

ou d’empêchement
Passation et exécution de marchés et accords

cadres, en montant HT maximum

Laurent CONDOMINES, 
directeur de l’unité 
départementale 93

André COUBLE, 
Christian SONJON    

Travaux, fournitures, études et 
services

139 000 €

Magali PROT Travaux, fournitures, études et 
services

25 000 €

SOUS-ARTICLE 4 – UNITÉ DÉPARTEMENTALE 94

Paragraphe 1 – Ordonnancement secondaire
1. La subdélégation de signature du présent paragraphe porte sur :

a. – Les programmes du ministère de la transition écologique et du ministère de la cohésion des territoires et
des relations avec les collectivités territoriales : 

– « Paysages, eau et biodiversité » (n° 113) ;
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- « Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat » (n° 135) ;
– « Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, du développement et de la mobilité durables  » 
(n° 217).

b.  –  Les  programmes  du  ministère  de  l’intérieur :  « Sécurité  et  éducation  routières »  (n°  207)  et
« Administration territoriale de l’Etat » (n° 354) ;

c. – Le programme du ministère de l'Économie et des Finances (MINEFI) : « Opérations immobilières et
entretiens des bâtiments de l’État » (n° 723).

Pour les programmes n° 354 et n° 723, toute dépense supérieure à 400 000 € HT devra faire l’objet d’un
visa préalable du préfet de la région Île-de-France, en application de l’article 3 de son arrêté de délégation
de signature du 17 août 2020 en matière d’ordonnancement secondaire. 

2. Subdélégation de signature est  donnée à l’effet  de signer,  dans les conditions fixées dans les arrêtés
susvisés  et  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  et  compétences,  toute  pièce  relative  à  l’exercice  de  la
compétence d’ordonnateur secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les recettes, aux agents ci-
après désignés :

• M. Pierre-Julien EYMARD ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, directeur régional et
interdépartemental adjoint de l’équipement et de l’aménagement de la région Île-de-France, directeur
de l’unité départementale du Val-de-Marne ;
• M. Jérôme WEYD, ingénieur en chef des travaux publics de l’État, adjoint au directeur de l’unité
départementale du Val-de-Marne ;
• M. Emmanuel FRISON, attaché principal d’administration de l’État, responsable du service de la
planification  et  de  l’aménagement  durables,  et  ses  adjoints  Mme  Pia  LE  WELLER,  architecte
urbaniste de l’État, et M. Olivier COMPAGNET, attaché principal d’administration de l’Etat ;
• Mme Suzanne LECROART, attachée principale d’administration de l’État, responsable du service
urbanisme  et  bâtiment  durables,  et  son  adjointe  Mme  Anne-Elisabeth  SLAVOV,  ingénieure
divisionnaire de l’industrie et des mines ;
• M.  Alain  MAHUTEAU,  délégué  principal  du  permis  de  conduire  et  de  la  sécurité  routière,
responsable du service circulation et sécurité routières.

3. Subdélégation de signature est  donnée à l’effet  de signer,  dans les conditions fixées dans les arrêtés
susvisés et  dans le cadre de ses attributions et  compétences, les pièces relatives à la constatation de la
dépense et les ordres de payer relatifs aux dépenses à Mme Françoise DUHONT, personnel non titulaire de
catégorie B, responsable du pôle technique, immobilier et logistique.

Paragraphe 2 – Passation et exécution des marchés publics et accords cadres 

Subdélégation de signature est consentie, dans la limite de leurs attributions et des montants indiqués ci-
dessous, aux personnes suivantes pour signer toute pièce relative à la passation et l’exécution des marchés
publics et des accords cadres :

NOM ET FONCTION
Suppléant en cas d’absence ou

d’empêchement
Passation et exécution de marchés et

accords cadres en montant HT maximum

Pierre-Julien EYMARD,
directeur de l’unité 
départementale 94

Jérôme WEYD, 
Alain MAHUTEAU

Travaux, fournitures, 
études et services 139 000 €

Françoise DUHONT Travaux, fournitures, 
études et services

25 000 €
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ARTICLE 13 – CENTRE SUPPORT RÉGIONAL

Paragraphe 1 – Ordonnancement secondaire

1. La  subdélégation  de  signature  du  présent  paragraphe  porte  sur  les  programmes  du  ministère  de  la
transition écologique et  solidaire et  du ministère de la cohésion des territoires et  des relations avec les
collectivités territoriales :

– « Infrastructures et services de transport » (n° 203) 
- « Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, du développement et de la mobilité durables »
(n° 217)
– « Administration territoriale de l’Etat » (n° 354).

2.  Subdélégation  de  signature  est  donnée,  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  et  compétences, à  Mme
Élisabeth  BOULEZ,  ingénieure  en  chef  des  travaux  publics  de  l’État,  responsable  du  centre  support
régional,  à  M.  Julien  DUCASTELLE,  attaché  principal  d’administration  de  l’État,  responsable  des
ressources humaines et  son adjointe Mme Sandrine GRANDIN, assistante ingénieure de l’enseignement
supérieur, à Mme Cécile CARDOT, attachée principale d’administration de l’État, responsable du centre de
prestations comptables mutualisées et son adjointe Mme Faïza AIT ALLA, attachée d’administration de
l’État, et Emmanuelle AIRAUD, attachée d’administration de l’État, chargée de mission qualité , à l’effet de
signer dans les conditions fixées dans les arrêtés susvisés, toute pièce relative à l’exercice de la compétence
d’ordonnateur secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les recettes.

Paragraphe 2 –  Compétences du Centre de prestations comptables mutualisées

3. Pour les programmes visés à l’article 2 de la présente décision et pour les programmes dont le CSR a la
charge  dans  le  cadre  des  délégations  de  gestion,  sont  autorisés,  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  et
compétences, à valider les actes comptables sous Chorus et Chorus formulaire :

• Mme Élisabeth BOULEZ, ingénieure en chef des travaux publics de l’État, responsable du centre
support régional ;
• Mme Cécile CARDOT, attachée principale d’administration de l’État, responsable du CPCM ;
• Mme Faïza AIT  ALLA, attachée d’administration de l’État, adjointe à la responsable du CPCM ;
• Mme Patricia  AKPWA MEDOU,  secrétaire  d’administration  et  de  contrôle  du  développement
durable de classe normale, chargée d’organisation ;
• Mme Marianne BICORNE, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de
classe normale, chargée d’organisation ;
• Mme Gaby BOISSARD, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de
classe normale, chargée d’organisation ;
• M. Sandy COPPIN, adjoint administratif principal, chargé de prestations comptables ;
• Mme  Madaleina  DA-CUNHA-PAIXAO,  adjointe  administrative,  chargée  de  prestations
comptables ;
• Mme Lætitia DI MARCO, adjointe administrative, chargée d’organisation ;
• Mme Nadjet DOUMA, adjointe administrative, chargée de prestations comptables ;
• Mme Sonia DOUX, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe
supérieure, chargée d’organisation ;
• Mme Vida DUKANAC, adjointe administrative, chargée de prestations comptables;
• Mme Lætitia DUPRAT, adjointe administrative, chargée de prestations comptables ;
• Mme Ghizlaine EL AKROUCHE, adjointe administrative, chargée de prestations comptables;
• Mme Mahoua FADIGA, adjointe administrative, chargée de prestations comptables  ;
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• Mme Sonia GODARD, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de
classe normale, chargée de prestations comptables ;
• Mme Sainaz GOLAMHOSSEN, adjointe administrative, chargée de prestations comptables  ;
• M. Minh Ton HOANG, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de
classe supérieure, chargé d’organisation ;
• Mme Sylvie LAPORTE, adjointe administrative principale, chargée de prestations comptables;
• Mme  Marie-Claudine  LAURET,  secrétaire  d’administration  et  de  contrôle  du  développement
durable de classe normale, chargée de prestations comptables ;
• Mme Sybille LE TENNIER , adjointe administrative, chargée de prestations comptables ;
• M. Edouard LHERMITTE, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de
classe normale, chargé de prestations comptables;
• M. Didier MARTIN, adjoint administratif principal, chargé de prestations comptables ;
• Mme Jessica MBEE, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe
normale, chargée d’organisation;
• Mme Laurence ROUSSEL, technicienne supérieure en chef du développement durable, chargée
d’organisation ;
• M. Christian URBINO, secrétaire d’administration et  de contrôle du développement durable de
classe normale, responsable d’unité;
• Mme Annabelle  VISNUSINKAM, secrétaire  d’administration et  de  contrôle  du développement
durable de classe normale, chargée d’organisation ;
• Mme Valérie VLUGGENS, adjointe administrative principale, chargée de prestations comptables;
• M. Arkadiusz WILCZYNSKI, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable
de classe normale, responsable d’unité ;
• Mme Déolinda XAVIER, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de
classe exceptionnelle, responsable d’unité ;
• Mme Nora ZAR, adjointe administrative, chargée de prestations comptables.

Paragraphe 3 – Passation et exécution des marchés publics et accords cadres 

Subdélégation de signature est consentie, dans la limite de leurs attributions et des montants indiqués ci-
dessous,  aux  personnes  suivantes  pour  signer  toutes  pièces  relatives  à  la  passation  et  l’exécution  des
marchés publics et des accords cadres :

NOM ET FONCTION
Suppléant en cas d’absence

ou d’empêchement
Passation et exécution de marchés et

accords cadres en montant HT

Élisabeth BOULEZ,
responsable du CSR

Julien DUCASTELLE
Dominique CUEFF
Emmanuelle AIRAUD
Jean-Luc WISNIEWSKI
Frédéric LLABRES

Fournitures, études et 
services

90 000 €

ARTICLE 14 – MISSION D’INSPECTION GÉNÉRALE TERRITORIALE DE PARIS

1. Subdélégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, pour les actes
et pièces relatifs à la passation et l’exécution des marchés et accords-cadres de fournitures et de services
dont les montants sont inférieurs à 90 000 € HT, aux agents ci-après désignés :

• Mme Corinne ETAIX, coordonnatrice de la MIGT de Paris ;
• Mme Chantal PEDRON-BOUTTES, secrétaire générale.
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2.  Subdélégation de signature est en outre donnée, dans le cadre de ses attributions et compétences, pour
constater le service fait et les ordres de payer relatifs aux dépenses à Mme Jocelyne CHAMBOST, secrétaire
d’administration et de contrôle du développement durable de classe normale.

3.  Pour l’utilisation de l’application de gestion de frais de déplacements, concernant les personnels de la
MIGT, subdélégation est donnée aux agents ci-après :

• Mme Chantal PEDRON-BOUTTES, pour valider les ordres de mission, les engagements de crédits
et les pièces de mandatement correspondantes ;
• Mme Sophie  NICOLAS-NELSON,  assistante  de  la  coordonnatrice,  pour  valider  les  ordres  de
mission.

ARTICLE 15 – DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

1. Les subdélégataires en matière d’ordonnancement secondaire peuvent autoriser, par décision formalisée,
leurs collaborateurs à attester le service fait conforme à la commande.

2. Demeurent soumis à la signature du préfet de la région d’Île-de-France :
– les ordres de réquisition du comptable public ;
– les décisions de passer outre à l’avis défavorable du contrôleur budgétaire régional;
– les conventions avec les collectivités territoriales et leurs établissements publics ;
- les conventions attribuant des subventions de 300.000 euros et plus ;
- les contrats de bail.

3. La  décision  DRIEA-IdF  n°  2020-0585  du  21  août  2020,  portant  subdélégation  de  signature  pour
l’exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire et en matière de commande publique, est abrogée.

4. La  secrétaire  générale  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement,  est  chargée  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

    Fait à Paris, le 4 septembre 2020

La directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France

signé
Emmanuelle GAY
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Rectorat de Paris

IDF-2020-08-18-014

Arrêté n° 2020-116-RA portant subdélégation en matière

d'ordonnancement secondaire dans le cadre du BOP 150

"formations supérieures et recherche universitaire", de

l'unité opérationnelle 231 "Vie étudiante" et des dépenses

sur l'UO 723 "Opérations immobilières et entretien des

bâtiments de l'Etat"

Rectorat de Paris - IDF-2020-08-18-014 - Arrêté n° 2020-116-RA portant subdélégation en matière d'ordonnancement secondaire dans le cadre du BOP 150
"formations supérieures et recherche universitaire", de l'unité opérationnelle 231 "Vie étudiante" et des dépenses sur l'UO 723 "Opérations immobilières et
entretien des bâtiments de l'Etat"
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Arrêté n° 2020-116-RA 
 

portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire  
dans le cadre du budget opérationnel de programme 150 « formations supérieures et  

recherche universitaire », de l’unité opérationnelle 231 « Vie étudiante » et des  
dépenses sur l’unité opérationnelle 723 « Opérations immobilières et entretien des 

bâtiments de l’Etat » 
 

LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE ILE-DE-FRANCE, 
RECTEUR DE L’ACADEMIE DE PARIS 

 
Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

Vu le code de l'éducation et notamment les articles R222-19 et suivants ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret du Président de la République du 22 juillet 2020 portant nomination de M. 
Christophe KERRERO en qualité de recteur de la région académique Ile-de-France, recteur 
de l'académie de Paris ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 5 février 2020 portant nomination de Mme 
Simone BONNAFOUS en qualité de rectrice déléguée pour l’enseignement supérieur, la 
recherche et l’innovation de la région académique Île-de-France ;  

Vu l’arrêté du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité pour la désignation des 
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne le ministère de l’éducation 
nationale ; 

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en 
application de l’article 54 du décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique ; 

Vu l’arrêté n° IDF-2020-08-17-026 du 17 août 2020 portant délégation de signature à M. 
Christophe KERRERO, recteur de la région académique Île-de-France, recteur de l'académie 
de Paris, en matière d’ordonnancement secondaire, 

Vu l’arrêté du ministère de l’Education nationale et de la Jeunesse et du ministère de 
l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation, en date du 16 mars 2020, portant 
nomination de M. Gaspard AZEMA en qualité de secrétaire général, chef du service régional de 
l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation de la région académique Île-de-
France, secrétaire général de l’établissement public Chancellerie des universités de Paris,  

Vu les décisions n° ESRF1900303S, ESRF1900302S du 9 décembre 2019 par lesquelles les 
responsables de programmes du ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de 
l’Innovation nomment le Recteur de l’académie de Paris en qualité de responsable de budget 
opérationnel de programme du programme 150 et en qualité de responsable d’unité 
opérationnelle du programme 231 ;  
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ARRÊTE 
 

 
 
Article 1er — En matière d'ordonnancement secondaire, en cas d’absence ou d’empêchement, 
M. le recteur Christophe KERRERO subdélègue la signature qui lui est accordée à Mme 
Simone BONNAFOUS, rectrice déléguée pour l’enseignement supérieur, la recherche et 
l’innovation de la région académique Île-de-France, 

 

I - En qualité de responsable de budget opérationnel de programme, à l’effet de recevoir les 
crédits du programme suivant : 

- « formations supérieures et recherche universitaire » (n° 150)  

 
II – En qualité de responsable d'unités opérationnelles, à l’effet de signer, dans la limite de ses 
attributions, tous arrêtés, décisions, pièces ou conventions, y compris ceux relatifs à la 
prescription quadriennale, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des 
dépenses de l’Etat dans le cadre des programmes suivants : 
 
- « formations supérieures et recherche universitaire » (n° 150) 

- « vie étudiante » (n° 231) ; 

 
III- A l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et dans la limite des plafonds de 
dépenses qui lui auront été notifiés par le préfet de la région d’Île-de- France, toutes pièces 
pour procéder à l’ordonnancement secondaire des dépenses de l’Etat dans le cadre du 
programme suivant : 
- « Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’Etat » (n° 723). 
 
IV - La présente subdélégation de signature porte sur toutes les pièces relatives à la passation 
et à l’exécution des accords-cadres et des marchés publics passés dans le cadre des 
programmes visés à l’article 1 points II et III, y compris les arrêtés relatifs à la composition et au 
mode de fonctionnement des jurys de concours. 
 
 

Article 2 — En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Simone BONNAFOUS, 
subdélégation de signature est accordée à M. Gaspard AZEMA, secrétaire général de 
l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation.  

 

Article 3 — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Gaspard AZEMA, secrétaire général 
de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, délégation est donnée à M. 
Alexandre BOSCH, adjoint au secrétaire général de l’enseignement supérieur, de la recherche 
et de l’innovation.  

 

 

Article 4.1 — Dans la limite des attributions du service des affaires médicales et sociales 
(SAMS), pour les opérations liées au budget opérationnel de programme 150 et à son unité 
opérationnelle, en cas d’absence ou d’empêchement des personnes mentionnées aux articles 1 
à 3 du présent arrêté, délégation est donnée à M. Christophe HARNOIS, chef du service des 
affaires médicales et sociales, à l’effet de signer les mandatements des dépenses d’action 
sociale de l’académie de Paris afférents aux crédits du ministère de l’Enseignement supérieur, 
de la Recherche et de l’Innovation imputés sur les titres 2 et 3 de la loi du 1er août 2001. 
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Article 4.2 — Dans la limite des attributions de la délégation au patrimoine et aux constructions 
universitaires (DPCU), pour les opérations liées au budget opérationnel de programme 150 et à 
son unité opérationnelle et à l’unité opérationnelle du BOP 231 visé par le présent arrêté et à 
procéder à l’ordonnancement secondaire des dépenses de l’Etat dans le cadre du programme 
723 « Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’Etat », en cas d’absence ou 
d’empêchement des personnes mentionnées aux articles 1 à 3 du présent arrêté, délégation est 
donnée à M. Jacques TESSIER, chef de la délégation au patrimoine et aux constructions 
universitaires, à l’effet de signer les décisions d’ordonnancement secondaire prises en sa 
qualité de personne responsable des marchés, ainsi que toutes pièces relatives à la passation 
et à l’ensemble des marchés sur l’académie de Paris, des dépenses imputées sur les titres 3, 5, 
6 et 7 des crédits du ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jacques TESSIER chef de la délégation au 
patrimoine et aux constructions universitaires, la délégation qui lui est donnée au titre du 
présent arrêté sera exercée par son adjointe Mme Catherine SALANIÉ, ingénieure de 
recherche. 

 

Article 4.3 — Dans la limite des attributions de la division des établissements et de la vie 
universitaire (DEVU), dans le cadre des opérations liées à l’unité opérationnelle du BOP 231, 
visé par le présent arrêté, en cas d’absence ou d’empêchement des personnes mentionnées 
aux articles 1 à 3 du présent arrêté, délégation est donnée à M. Thierry  MALINGE, chef de la 
division des établissements et de la vie universitaire, à l’effet de signer les documents relatifs à 
la gestion des bourses d’enseignement supérieur relevant du programme « vie étudiante » 
(n°231) de l’académie de Paris.  

 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thierry MALINGE, chef de la division des 
établissements et de la vie universitaire, délégation de signature qui lui est donnée au titre du 
présent article est exercée par Mme Pénélope SYPHENGPHET, responsable du bureau de la 
Vie Universitaire, dans les limites des attributions de la division. 
 
 

Article 4.4 — Dans les limites des attributions de la division des affaires financières (DAF), pour 
les opérations liées aux programmes cités à l’article 1er du présent arrêté (BOP 150) et à son 
unité opérationnelle et pour les opérations liées aux unités opérationnelles citées par ce même 
article (unité opérationnelle du BOP 231 et à procéder à l’ordonnancement secondaire des 
dépenses de l’Etat dans le cadre du programme 723), en cas d’absence ou d’empêchement 
des personnes mentionnées aux articles 1 à 3 du présent arrêté, délégation est donnée à M. 
Olivier DELOBEL, chef de la division des affaires financières, à l’effet de signer, au titre des 
opérations de validation : 
 
-les engagements juridiques, les certifications du service fait, les demandes de paiement et les 
ordres de recette de l’académie de Paris afférents aux crédits du ministère de l’Enseignement 
supérieur, de la Recherche et de l’Innovation imputés sur les titres 2, 3, 5, 6 de la loi du 1er aout 
2001. 
 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Olivier DELOBEL, chef de la division des affaires 
financières, la délégation de signature qui lui est donnée aux articles précédents sera exercée, 
au travers des seuls actes de validation CHORUS, par : 

- Mme Valérie LAHELY, attachée d’administration de l’Etat ; 

- M. Jacques PILORGET, attaché principal d’administration de l’Etat ; 

- Mme Alexandra DOS SANTOS, attachée de l’administration de l’Etat ; 

- Mme Julienne THRASIBULE, SAENES ; 

- Mme Camalassoundary POMPEE, SAENES de classe normale ; 

- Mme Pascale KOCHAN, SAENES ; 
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- M. Laurent CHEKOUN, SAENES ; 

- M. Charles CHICOT, SAENES ; 

- M. Jaime CISCAR ARLANDIS, SAENES ; 

- Mme Caroline MAGE, SAENES ; 

- Mme Aurélie OBITZ, SAENES ; 

- M. Mhoumadi SOULAIMANA, SAENES ;  

 

Article 4.5 — Dans la limite des attributions de la division de l’intendance et de la logistique 
(DIL) pour les opérations liées au BOP 150 et à son unité opérationnelle, en cas d’absence ou 
d’empêchement des personnes mentionnées aux articles 1 à 3 du présent arrêté, délégation est 
donnée à M. Christian ANTHEAUME, chef de la division de l’intendance et de la logistique, à 
l’effet de signer les actes d’engagement et de mandatement des dépenses relatifs au budget de 
fonctionnement courant, aux bons de commande et la certification du service fait, des différents 
sites du rectorat (logistique, fourniture, matériel, sécurité et entretien, et organisation des 
concours ITRF, imputés sur le titre 3 des crédits du ministère de l’Enseignement supérieur, de 
la Recherche et de l’Innovation. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christian ANTHEAUME, chef de la division de 
l’intendance et de la logistique, la délégation de signature qui lui est donnée au titre du présent 
arrêté sera exercée par M. PERREAU Nicolas, ingénieur d’études, en qualité d’adjoint au chef 
de la division de l’intendance et de la logistique, dans les limites des attributions de la division. 
 
 
Article 5 —L’arrêté n° 2020-112-RA du 30 juillet 2020 est abrogé. 
 
 
Article 6 — Le secrétaire général de l’enseignement supérieur, de la recherche et de 
l’innovation est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris.  
 
 
 
Fait à Paris, le 18 août 2020 
 
 
 

 
                                                                  Signé                                

 
 
 

Christophe KERRERO 
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Arrêté n° 2020-117-RA 
 

portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire  
dans le cadre des programmes 139, 140, 141 et 230, 723 et de l’unité opérationnelle  

du BOP 214 0214-IDFR-PARI 
 

LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE ILE-DE-FRANCE, 
RECTEUR DE L’ACADEMIE DE PARIS 

 
Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

Vu le code de l'éducation et notamment les articles R222-19 et suivants ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret du Président de la République du 22 juillet 2020 portant nomination de M. 
Christophe KERRERO en qualité de recteur de la région académique Ile-de-France, recteur 
de l'académie de Paris ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 28 juillet 2016 portant nomination de M. Jean-
Michel COIGNARD, inspecteur d’académie-inspecteur pédagogique régional hors classe, en 
qualité de directeur de l’académie de Paris à compter du 1er août 2016; 

Vu l’arrêté du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité pour la désignation des 
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne le ministère de l’éducation 
nationale ; 

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en 
application de l’article 54 du décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique ; 

Vu l’arrêté n° IDF-2020-08-17-026 du 17 août 2020 portant délégation de signature à M. 
Christophe KERRERO, recteur de la région académique Île-de-France, recteur de l'académie 
de Paris, en matière d’ordonnancement secondaire, 

Vu l’arrêté ministériel en date du 02 août 2018 portant nomination de Mme Sandrine 
DEPOYANT-DUVAUT, ingénieure de recherche hors classe, dans l’emploi de secrétaire 
générale de l’académie de Paris, chargée de l’enseignement scolaire, pour une seconde 
période de quatre ans, du 25 août 2018 au 24 août 2022; 

Vu les décisions n° MENF1900457S, MENF1900459S, MENF19 00460S, MENF1900458S et 
MENF1900461S du 4 décembre 2019 par lesquelles les responsables de programmes du 
ministère de l’Éducation nationale et de la Jeunesse nomment le recteur de l’académie de 
Paris en qualité de responsable de budget opérationnel de programme des programmes 139, 
140, 141 et 230 et en qualité de responsable d’unité opérationnelle du programme 214 ;  
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ARRÊTE 
 

 
 
Article 1er — En matière d'ordonnancement secondaire, en cas d’absence ou 
d’empêchement, M. le recteur Christophe KERRERO subdélègue la signature qui lui est 
accordée à M. Jean-Michel COIGNARD, directeur de l’académie de Paris : 

I - En qualité de responsable de budget opérationnel de programme, à l’effet de : 

a. Recevoir les crédits des programmes suivants : 

- « enseignement privé du premier et du second degrés » (n° 139) ; 
- « enseignement scolaire public du premier degré » (n° 140) ; 
- « enseignement scolaire public du second degré » (n° 141) ; 
- « vie de l’élève » (n° 230). 
 
b. Répartir ces crédits entre les services responsables d'unités opérationnelles, chargés de 
leur exécution. 

c. Procéder à des réallocations en cours d'exercice budgétaire entre les services 
responsables d’unités opérationnelles. 
 
II – En qualité de responsable d'unités opérationnelles, à l’effet de signer, dans la limite de ses 
attributions, tous arrêtés, décisions, pièces ou conventions, y compris ceux relatifs à la 
prescription quadriennale, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des 
dépenses de l’Etat dans le cadre des programmes suivants : 
 
- « enseignement privé du premier et du second degrés » (n° 139) ; 
- « enseignement scolaire public du premier degré » (n° 140) ; 
- « enseignement scolaire public du second degré » (n° 141) ; 
- « vie de l’élève » (n° 230) ; 
- « soutien de la politique de l’éducation nationale » (n° 214),  
   pour ce qui concerne l’unité opérationnelle 0214-IDFR-PARI ; 
 
III- A l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et dans la limite des plafonds de 
dépenses qui lui auront été notifiés par le préfet de la région d’Île-de- France, toutes pièces 
pour procéder à l’ordonnancement secondaire des dépenses de l’Etat dans le cadre du 
programme suivant : 
- « Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’Etat » (n° 723). 
 
IV - La présente subdélégation de signature porte sur toutes les pièces relatives à la passation 
et à l’exécution des accords-cadres et des marchés publics passés dans le cadre des 
programmes visés à l’article 1er, y compris les arrêtés relatifs à la composition et au mode de 
fonctionnement des jurys de concours. 
 
 

Article 2 — En matière d'ordonnancement secondaire, en cas d’absence ou d’empêchement, 
M. le recteur Christophe KERRERO subdélègue la signature qui lui est accordée à Mme 
Sandrine DEPOYANT-DUVAUT, secrétaire générale de l’enseignement scolaire : 

I - En qualité de responsable de budget opérationnel de programme, à l’effet de : 

a. Recevoir les crédits des programmes suivants : 

- « enseignement privé du premier et du second degrés » (n° 139) ; 
- « enseignement scolaire public du premier degré » (n° 140) ; 
- « enseignement scolaire public du second degré » (n° 141) ; 
- « vie de l’élève » (n° 230). 
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b. Répartir ces crédits entre les services responsables d'unités opérationnelles, chargés de 
leur exécution. 

c. Procéder à des réallocations en cours d'exercice budgétaire entre les services 
responsables d’unités opérationnelles. 

 

II – En qualité de responsable d'unités opérationnelles, à l’effet de signer, dans la limite de ses 
attributions, tous arrêtés, décisions, pièces ou conventions, y compris ceux relatifs à la 
prescription quadriennale, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des 
dépenses de l’Etat dans le cadre des programmes suivants : 

- « enseignement privé du premier et du second degrés » (n° 139) ; 
- « enseignement scolaire public du premier degré » (n° 140) ; 
- « enseignement scolaire public du second degré » (n° 141) ; 
- « vie de l’élève » (n° 230) ; 
- « soutien de la politique de l’éducation nationale » (n° 214),  
   pour ce qui concerne l’unité opérationnelle 0214-IDFR-PARI ; 
 
III - A l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et dans la limite des plafonds de 
dépenses qui lui auront été notifiés par le préfet de la région d’Île-de- France, toutes pièces 
pour procéder à l’ordonnancement secondaire des dépenses de l’Etat dans le cadre du 
programme suivant : 
- « Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’Etat » (n° 723). 
 
IV - La présente subdélégation de signature porte sur toutes les pièces relatives à la passation 
et à l’exécution des accords-cadres et des marchés publics passés dans le cadre des 
programmes visés à l’article 2, y compris les arrêtés relatifs à la composition et au mode de 
fonctionnement des jurys de concours. 
 
 

Article 3 — En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Sandrine DEPOYANT-DUVAUT, 
secrétaire générale de l’enseignement scolaire, délégation est donnée à Mme Muriel 
BONNET, à M. Lionel HOSATTE et à Mme Zohra YAHIAOUI, secrétaires généraux adjoints.  

 

Article 4 — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Lionel HOSATTE, secrétaire général 
adjoint, directeur des ressources humaines, délégation est donnée à M. Anthony ERNEWEIN, 
adjoint au directeur des ressources humaines pour les questions relatives au 2nd degré et à 
Mme Catherine GENY-GUERY, adjointe au directeur des ressources humaines pour les 
questions relatives au premier degré, dans la limite de leurs attributions. 

 

Budget, performance et fonctions support 

 

Article 5.1 — Dans la limite des attributions du service de la coordination paye (SCP), pour 
les opérations liées aux programmes et aux unités opérationnelles cités à l’article 2, en cas 
d’absence ou d’empêchement des personnes mentionnées aux articles 1 à 3 du présent 
arrêté, délégation est donnée à Mme Elyane CLAUDE, cheffe du service de la coordination 
paye, à l’effet de signer les décisions d’opposition et de relèvement de la prescription 
quadriennale des créances sur l’Etat, les actes d’engagement de l’académie de Paris relatifs 
aux dépenses et aux recettes des personnels administratifs, techniques, ouvriers et de 
service, sociaux et de santé, et de personnels enseignants, d’éducation, d’orientation, de 
direction, d’inspection (rémunérations principales et accessoires), imputées sur le titre 2 des 
crédits du ministère de l'éducation nationale et de la jeunesse. 
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Article 5.2 — Dans les limites des attributions de la division des affaires financières (DAF), 
pour les opérations liées aux programmes et aux unités opérationnelles cités à l’article 2, en 
cas d’absence ou d’empêchement des personnes mentionnées aux articles 1 à 3 du présent 
arrêté, délégation est donnée à M. Olivier DELOBEL, chef de la division des affaires 
financières, à l’effet de signer, au titre des opérations de validation, les engagements 
juridiques, les certifications du service fait, les demandes de paiement et les ordres de recette 
de l’académie de Paris afférents aux crédits du ministère de l’éducation nationale et de la 
jeunesse imputés sur les titres 2, 3, 5, 6 de la loi du 1er aout 2001 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Olivier DELOBEL, chef de la division des affaires 
financières, la délégation de signature qui lui est donnée aux articles précédents sera exercée, 
au travers des seuls actes de validation CHORUS, par : 

- Mme Valérie LAHELY, attachée d’administration de l’Etat ; 

- M. Jacques PILORGET, attaché principal d’administration de l’Etat ; 

- Mme Alexandra DOS SANTOS, attachée de l’administration de l’Etat ; 

- Mme Julienne THRASIBULE, SAENES ; 

- Mme Camalassoundary POMPEE, SAENES ; 

- M. Jérôme BIHRY, SAENES ; 

- M. Laurent CHEKOUN, SAENES ; 

- M. Charles CHICOT, SAENES ; 

- M. Jaime CISCAR ARLANDIS, SAENES ; 

- Mme Caroline MAGE, SAENES ; 

- Mme Aurélie OBITZ, SAENES ; 

- M. Mhoumadi SOULAIMANA, SAENES ;  

 

Article 5.3 — Dans la limite des attributions de la division de l’intendance et de la logistique 
(DIL), pour les opérations liées à l’unité opérationnelle 0214-IDFR-PARI, en cas d’absence ou 
d’empêchement des personnes mentionnées aux articles 1 à 3 du présent arrêté, délégation 
est donnée à M. Christian ANTHEAUME, chef de la division de l’intendance et de la logistique, 
à l’effet de signer les actes d’engagement et de mandatement des dépenses relatifs au budget 
de fonctionnement courant, aux bons de commande et la certification du service fait, des 
différents sites du rectorat (logistique, fourniture, matériel , sécurité et entretien et organisation 
des concours ITRF, et imputées sur le titre 3 des crédits du ministère de l’éducation nationale 
et de la jeunesse. 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christian ANTHEAUME, chef de la division de 
l’intendance et de la logistique, la délégation de signature qui lui est donnée au titre du présent 
arrêté sera exercée par M. PERREAU Nicolas, ingénieur d’études, en qualité d’adjoint au chef 
de la division de l’intendance et de la logistique, dans les limites des attributions de la division. 
 
 
Article 5.4 — Dans la limite des attributions de la division du patrimoine et des constructions 
universitaires (DPCU), pour les opérations liées au programme et aux unités opérationnelles 
du BOP 723, et pour les opérations liées à l’unité opérationnelle 0214-IDFR-PARI, en cas 
d’absence ou d’empêchement des personnes mentionnées aux articles 1 à 3 du présent 
arrêté, délégation est donnée à M. Jacques TESSIER, chef de la division du patrimoine et des 
constructions universitaires, à l’effet de signer les décisions d’ordonnancement secondaire 
prises en sa qualité de personne responsable des marchés, ainsi que toutes pièces relatives à 
la passation et à l’ensemble des marchés sur l’académie de Paris, des dépenses imputées sur 
les titres 3, 5, 6 et 7 des crédits du ministère de l'éducation nationale et de la jeunesse. 
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En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jacques TESSIER, chef de la division du 
patrimoine et des constructions universitaires, la délégation qui lui est donnée au titre du 
présent arrêté sera exercée par son adjointe Mme Catherine SALANIÉ, ingénieure de 
recherche. 
 

Article 5.5 — Dans la limite des attributions de la direction des systèmes d’information (DSI), 
pour les opérations liées à l’unité opérationnelle 0214-IDFR-PARI, en cas d’absence ou 
d’empêchement des personnes mentionnées aux articles 1 à 3 du présent arrêté, délégation 
est donnée à M. Savvas PANAYIOTOU, chef de la direction des systèmes d’information, à 
l’effet de signer les bons de commande, la liquidation des factures et le pré-mandatement des 
dépenses d’achat, de mise en place et de maintenance, des équipements nécessaires aux 
opérations de modernisation, de conception, de diffusion, de formation et de communication 
pour l’académie au niveau des missions locales, pour l’ensemble des académies au niveau 
des missions nationales et y compris pour tous les établissements parisiens publics et privés 
sous contrat, des crédits du ministère de l'éducation nationale et de la jeunesse. 
 
 
 
Ressources humaines 
 
 
Article 6.1 — Dans la limite des attributions de la division des personnels enseignants du 
privé (DEP), pour les opérations liées au programme et à l’unité opérationnelle du BOP 139, 
en cas d’absence ou d’empêchement des personnes mentionnées aux articles 1 à 4 du 
présent arrêté, délégation est donnée à Mme Joëlle VIAL, en qualité de cheffe de la division 
des personnels enseignants du privé et dans la limite de ses attributions, à l’effet de signer les 
actes d’engagement des dépenses de l’académie de Paris relatives aux dépenses de 
personnels concernant les maîtres des établissements privés liés à l’Etat par contrat, pour 
l’enseignement du 1er et du 2nd degré (rémunérations principales et accessoires) imputées sur 
le titre 2 des crédits du ministère de l’éducation nationale et de la jeunesse. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Joëlle VIAL, cheffe de la division des 
personnels enseignants du privé, la délégation de signature qui lui est donnée au titre du 
présent arrêté sera exercée par : 

- Mme Zahia LEGAL, Cheffe de bureau DEP1 (gestion individuelle et collective du 1er degré 
  privé) ; 
 

- Mme Claudie BOUSCAL, Cheffe de bureau DEP2 (gestion collective du 2e degré privé) ; 

- Monsieur Jérôme DORVAL, Chef du bureau DEP3 (gestion individuelle des enseignants  
  du 2nd degré privé) ; 

- Madame Anita DEPRET, Chargée de mission à la DEP 

 
Article 6.2 — Dans la limite des attributions du service des affaires médicales et sociales 
(SAMS), pour les opérations liées au programme et à l’unité opérationnelle du BOP 139 et à 
ses unités opérationnelles et pour les opérations liées à l’unité opérationnelle 0214-IDFR-
PARI, en cas d’absence ou d’empêchement des personnes mentionnées aux articles 1 à 4 du 
présent arrêté, délégation est donnée à M. Christophe HARNOIS, chef du service des affaires 
médicales et sociales, à l’effet de signer les mandatements des dépenses d’action sociale de 
l’académie de Paris afférents aux crédits du ministère de l’éducation nationale de 
l’enseignement supérieur et de la recherche imputés sur les titres 2 et 3 de la loi du 1er août 
2001. 
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Article 6.3 — Dans la limite des attributions de la délégation académique à la formation 
continue des personnels de l’éducation nationale (DAFOR), pour les opérations liées aux 
programmes et aux unités opérationnelles des BOP 140, 141, 230, et pour les opérations liées 
à l’unité opérationnelle 0214-IDFR-PARI, en cas d’absence ou d’empêchement des personnes 
mentionnées aux articles 1 à 4 du présent arrêté, délégation est donnée à M. Jean-Charles 
LINET, responsable administratif de la délégation académique à la formation continue des 
personnels de l’éducation nationale, à l'effet de signer : 
-les bons de commande, les ordres de mission et la certification du service fait ; 
-les actes d’engagement et de mandatement des dépenses de l’académie de Paris imputées 
sur les titres 2 (rémunération) et 3 (fonctionnement) des crédits du ministère de l'éducation 
nationale et de la jeunesse relatifs aux dépenses afférentes aux actions de formation continue 
destinées aux enseignants de l’académie, au personnel ouvrier, administratif, médico-social, 
technique, et de laboratoire exerçant dans les établissements du second degré, du supérieur 
et dans les services académiques. 
 
 
Article 6.4 — Dans la limite des attributions de la division des personnels enseignants du 1er 
degré public (DE), pour les opérations liées au programme et à l’unité opérationnelle du BOP 
140, en cas d’absence ou d’empêchement des personnes mentionnées aux articles 1 à 4 du 
présent arrêté, délégation est donnée à M. Gérard SUSS, chef de la division des personnels 
enseignants du 1er degré public, à l’effet de signer, pour l'académie de Paris, les actes 
d’engagement des dépenses de personnels de l’enseignement du premier degré 
(rémunérations principales et accessoires) imputées sur le titre 2 des crédits du ministère de 
l’éducation nationale et de la jeunesse. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gérard SUSS, chef de la division des personnels 
enseignants du 1er degré public, la délégation de signature qui lui est donnée au titre du 
présent arrêté sera exercée par : 

-M. Guilhem SALLES, attaché d'administration de l'Etat ; 

-Mme Clarisse BENHAMOU, attachée d'administration de l'Etat ; 

-M. Isabelle CHEVRIER, secrétaire administrative de classe supérieure ; 

 
 
Article 6.5 — Dans la limite des attributions du bureau de l’assistance éducative et des 
contrats aidés (BACA), pour les opérations liées au programme et à l’unité opérationnelle du 
BOP 230, en cas d’absence ou d’empêchement des personnes mentionnées aux articles 1 à 4 
du présent arrêté, délégation est donnée à Mme Charlotte BAUER, chef du service du BACA, 
à l’effet de signer les actes d’engagement des dépenses de personnels d’assistance éducative 
du premier et du second degré (rémunérations principales et accessoires) imputées sur le titre 
2 et hors titre 2 des crédits du Ministère de l’éducation nationale et de la jeunesse. 
 
 
Article 6.6 — Dans la limite des attributions du bureau des personnels d’encadrement (BPE), 
pour les opérations liées aux programmes et aux unités opérationnelles des BOP 140 et 141, 
en cas d’absence ou d’empêchement des personnes mentionnées aux articles 1 à 4 du 
présent arrêté, délégation est donnée à Mme Christiane RIVIERE, cheffe du bureau des 
personnels d’encadrement, à l’effet de signer les mandatements des dépenses de l’académie 
de Paris afférents aux crédits du ministère de l’éducation nationale et de la jeunesse imputés 
sur les titres 2 de la loi du 1er août 2001. 
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Article 6.7 — Dans la limite des attributions de la division des personnels enseignants du 
second degré public (DPE), pour les opérations liées aux programmes et aux unités 
opérationnelles des BOP 141 et 230, en cas d’absence ou d’empêchement des personnes 
mentionnées aux articles 1 à 4 du présent arrêté, délégation est donnée à Monsieur DROGO 
Jacques, chef de la division des personnels enseignants du second degré public, pour la 
gestion des personnels enseignants, d’éducation et d’orientation du second degré public, à 
l’effet de signer, pour l'académie de Paris, les actes d’engagement des dépenses de 
personnels enseignants, d’éducation et d’orientation du second degré (rémunérations 
principales et accessoires). 

Ces dépenses sont imputées sur le titre 2 des crédits du ministère de l'éducation nationale et 
de la jeunesse. 

En cas d’absence ou d’empêchement de M DROGO Jacques chef de la division des 
personnels enseignants du second degré public, la délégation de signature qui lui est donnée 
à l’article précédent sera exercée par : 

- M. Stéphane SURYOUS attaché d’administration de l’Etat ;  

- Mme Sylvie LAMOURI attachée principale d’administration de l’Etat ; 

- Mme Christelle MAKOUNDZI-WOLO, attachée d’administration de l’Etat ; 

- Mme Sonia NAHUM, attachée d’administration de l’Etat ; 

- M. Bernard SINOLECKA attaché de l’administration de l’Etat ; 

- M. Serge DUHALDE, attaché principal d’administration de l’Etat. 

 
Article 6.8 — Dans la limite des attributions de la division des personnels administratifs, 
techniques, sociaux et de santé (DPATSS), pour les opérations liées aux programmes et aux 
unités opérationnelles des BOP 141 et 230 et pour les opérations liées à l’unité opérationnelle 
0214-IDFR-PARI, en cas d’absence ou d’empêchement des personnes mentionnées aux 
articles 1 à 4 du présent arrêté, délégation est donnée à Mme Edith MORISSET, cheffe de la 
division des personnels administratifs, techniques, sociaux et de santé, à l’effet de signer les 
actes d’engagement des dépenses des personnels administratifs, techniques, sociaux et de 
santé (rémunérations principales et accessoires) affectés dans les services, les 
établissements publics locaux d’enseignement et les établissements d’enseignement 
supérieur. 
Ces dépenses sont imputées sur le titre 2 des crédits du ministère de l'éducation nationale et 
de la jeunesse. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Edith MORISSET, cheffe de la DPATSS, la 
délégation de signature qui lui est donnée au titre du présent arrêté sera exercée par Mme 
Bérénice FOURLINNIE, attachée d’administration de l’Etat. 
 
 
 
Programmation scolaire et moyens écoles et établissements 
 
 
Article 7.1 — Dans la limite des attributions du Service de l’Organisation et de la 
programmation Scolaire du Privé sous contrat et hors contrat (SOSP), pour les opérations 
liées au programme et à l’unité opérationnelle du BOP 139, en cas d’absence ou 
d’empêchement des personnes mentionnées aux articles 1 à 3 du présent arrêté, délégation 
est donnée à Mme Arlette CARON, cheffe du service de l’organisation et de la programmation 
scolaire du privé sous contrat et hors contrat, à l’effet de signer les actes d’engagement des 
dépenses de l’académie de Paris relatives aux subventions attribuées aux établissements 
privés sous contrat, pour l’enseignement du 1er et 2nd degré, et relatives aux aides en faveur 
des élèves, imputées sur le titre 3 et 6 des crédits du ministère de l’éducation nationale et de 
la jeunesse. 
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Article 7.2 — Dans la limite des attributions du service de la carte scolaire et des moyens du 
1er degré (SCSM), pour les opérations liées au programme et à l’unité opérationnelle du BOP  
140, en cas d’absence ou d’empêchement des personnes mentionnées aux articles 1 à 3 du 
présent arrêté, délégation est donnée à M. Jean-Luc MORVAN, chef du service de la carte 
scolaire et des moyens du 1er degré public, à l’effet de signer les actes d’engagement des 
dépenses des moyens afférents aux actions et aux partenariats pédagogiques de 
l’enseignement du 1er degré public, dépenses imputées sur le titre 3 des crédits du ministère 
de l’éducation nationale et de la jeunesse. 
 
 
Article 7.3 — Dans la limite des attributions de la division de l'organisation et de la 
programmation scolaires (DOPS), pour les opérations liées aux programmes et aux unités 
opérationnelles des BOP 141 et 230 et pour les opérations liées à l’unité opérationnelle 0214-
IDFR-PARI, en cas d’absence ou d’empêchement des personnes mentionnées aux articles 1 
à 3 du présent arrêté, délégation est donnée à  M. Etienne GUILLAUME, chef de la division de 
l'organisation et de la programmation scolaires, à l’effet de signer les engagements et 
mandatements des dépenses et les ordres de recettes afférents aux crédits du ministère de 
l’éducation nationale et de la jeunesse imputés sur les titres 2, 3 et 6 de la loi du 1er août 
2001. 
 
 
 

Elèves et politiques éducatives 

 

Article 8.1 — Dans la limite des attributions de la division de la vie de l’élève (DVE), pour les 
opérations liées aux programmes et aux unités opérationnelles des BOP 139 et 230, en cas 
d’absence ou d’empêchement des personnes mentionnées aux articles 1 à 3 du présent 
arrêté, délégation est donnée à M. Yohann PRUNIER, chef de division, à l’effet de signer tous 
documents financiers relatifs aux bourses de l’enseignement public et privé du second degré 
et relatifs aux aides en faveur des élèves, dont les dépenses sont imputées sur le titre 6 
(dépenses d'intervention) des crédits du ministère de l'éducation nationale et de la jeunesse. 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Yohann PRUNIER, chef de la division de la vie de 
l’élève, la délégation de signature qui lui est donnée au titre au présent arrêté sera exercée 
par Mme Cathy HAYASHI, attachée d’administration de l’Etat. 
 
 
Article 9 — L’arrêté n° 2020-113-RA du 30 juillet 2020 est abrogé. 
 
 
Article 10 — La secrétaire générale de l’enseignement scolaire est chargée de l’exécution du 
présent arrêté qui publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d'Ile-
de-France, préfecture de Paris.  
 
 
Fait à Paris, le 18 août 2020 
 
 
          Signé 
 
         Christophe KERRERO 
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